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INTRODUCTION
Au milieu des conquêtes les plus été donné à l'humanité de contcm| quelles une petite bourgade, fond d'hommes t fut le germe de cette a sant de siècle en siècle, finit pal* en mats et tous les peuples (1) >, un dans le monde, cri que les c^chos n< toire profane à l'histoire sacrée, et < rable à l'origine de Rome et sous la encore toute la splendeur de son pi aussi libéral, en apparence, qu'iat Garacalla, cri, enfin, qui acquiert ui tion dans la bouche de Saint Paul, ( au tribun qui veut le faire battre d
CHAPITRE
ËoaméroDS, tout d'abord, nait, à Rome, la qualité de i blîr ane classification entre I était refusé.
Le citoyen romain jouiss; droits : les droits politiques pn\és (jura privata). Lesdroii le jus censendi, droit et obli afin de prendre ensuite rang litiœ, droit de servir dans les buti, obligation de payer l'i payer, parce que, en le payai aux chaînes qui pesaient sur toyens ; le jus sacrorum, droii privé, car, < de même qu'u groupés autour de lui les i même la cité était la réuni mêmes dieux protecteurs et q
priété. Cependant le jus militiœ n'était pas lettre morte pour eux, car Tile-Live nous gions d'Albains formées par Tullus Hostilius fense de Rome (Liv. I, 30).
Nous savons que Scrvius TuHius institua partit les citoyens en classes et en centuries, la ville et la banlieue en tribus régionales, règne que date le point de départ lointain d que la plèbe devait posséder plus tard à point! L'aristocratie de fortune tend àdétrc cratie de naissance, et le cens est le mo^ pour y arriver. Dès ce jour, les plébéiens i sacra, le jus commerça, et, avec lui, le droit quiritaire, le jus censendi, et, par suite, le j jus tribiUi et le jus suffragii aux comices pa Les voilà côte à côte, pour ainsi dire, avec le car it importe de rejeter une théorie d'après patriciens n'auraient pas, avant la loi desl voté dans les comices par centuries (1). Ils tellement part, qu'ils se servaient de leurs obtenir une majorité favorable, quand ils vc libération prendre une tournure fâcheuse 56, 64 ; ni. 14).
Restaient à acquérir le conniMum avec le le jus honorum, et, parmi les honores, surtou parvenir aux dignités sacerdotales, qui étai
Utjas. S
moK DBuxiàuE. — Des Esclaves et
is anrivoDB à la matière des esclav' La question est des plus intéressant e qu'accessoirement, elle ne peut n
18 aTons déjà dit que les servi dera nent de pitié qui leur avait conserv son second discours contre Verres rappelle cette idée reçue de tout te Br de guerre pouvait être mis à moi jhant, eoque diutus vivos hostium dtu 'mmphum ductis, pulcbetrimum spttcta œ popuhts romanus perspicere posnt 1 Capitolium currum flectere indpit em pdtent ; idemque dies et tnctorUna nemfadt. >
sclavage natt donc de la pitié.
is, si c'est là l'origine de la conditii d'ajouter que, auprès de cette fori; Ltaposer les nombreux mode^ de ns pasà les envisager ici. NouscKer ïavrir ce qui constitue la qualité d< itaSn d'éliminer tout ce qui se rem DUS soiùmes obligés de parler des Qsant, de près ou de loin, la société des eselaTes.
que les autres» et ce fut un vrai scandale quand, sous l'empereur Claude, deux affranchis, Narcisse et Pallas (Suét., Tib. Claud., 28. — Plîn--Jun, Epist. YIII, 6), paryiennent aux suprêmes honneurs.
Il était difficile de s'arrêter dans cette voie. L'infériorité des affranchis devait disparaître entièrement dès le premier siècle de l'ère chrétienne, grâce à deux moyens créés par le prince : je veux parler du jus aureorum annulorum, qui, sans enlever au patron ses droits de succession et son droit à Vobsequium (L. 3, Dig. Dejur. aur. annul. XL, 10), donnait à l'affranchi les droits d'un ingénu vi8*à-vis des tiers, et de la restitutio natalium.
Le jtis aureorum annulorum était le droit de porter Tan* neau d'or, droit réservé aux nobles (Pline, Hist. nat., XXXIII, 1), étendu plus tard aux ingénus.
Le restitutio natalium était proprement le redressement du vice de la naissance (1). Pline en parle le premier dans son Epitre X, 77, 78. Elle avait pour effet de mettre l'affranchi dans la condition d'un ingénu d'origine (L. 2, Dig., de nat. rest. XL, 11). Elle éteignait même les droits du patron. Aussi son consentement était-il exigé, quand cette faveur devait être accordée. Le consentement du patron était également nécessaire dans le jus aureorum annulorum.
Enfin, Justinien décide que ces deux bénéfices décou- ^ leront de plein droit de l'affranchissement. Il ne subsista
i, Accaria«, Précis, p. i09, note.
Si Ton franch contre des peupl durent naturelh gereux qoe ceh qui n'avaient trc port avec leurs v
Néanmoins ce fort à faire pour se décidèrent-ils de son côté, con nèrent souvent i qu'elle en Italie Aussi les qualil générique, celle en effet, nons a{:
est an dérivé de i cet instinct de Mars se fut fait j dace.les hostes d mot perduelles d
elles semblaient établies, en dépouillant les villes qui lui avaient été hostiles au profit de ses soldats. On enlevait aux habitants de ces colonies le droit de cité, et les vétérans se l'attribuaient, sans doute pour qu'il ne fût pas perdu complètement.
César et Auguste continuèrent ces traditions. Le Trésor public distribue aux mercenaires les territoires des villes soumises. Ce furent là les vraies colonies militaires, celles qui supplantèrent les colonies primitives qui avaient été fondées, nous l'avons vu, dans le but de défendre Rome contre les invasions ; ce furent aussi celles contre lesquelles l'imagination se révolta le plus ; et Virgile se fait l'écho de ces plaintes dans une de ses Bucoliques :
« Batbarm has segetes ?» (I, v. 70).
Auprès des colonies terrestres, nous trouvons les colonies maritimes. La première qui fut fondée est celle d'Ostie, à l'embouchure du Tibre; elle fut l'œuvre d'Ancus Martius. (Liv. I, 33 ; Cic. De rep. II, 18).
Au temps des Gracques, les colonies ont un autre caractère. Pour se débarrasser des prolétaires et des affranchis, gens sans lendemain assuré et souvent sans probité, à Taffût de toutes les révolutions pouvant apporter une brusque amélioration dans leur sort précaire, Rome, par un semblant de générosité, leur concéda une partie des terres conquises. On appela ces colonies c des colonies agraires, » pour les distinguer bien nettement des colonies militaires.
âge de la cité romaine, noas Domme aiosî les villes qoi ont >ur des raisons d'eslime oa de lient d'une certaine indépen-
n de Rudorff.qui voit, dans le îharge publique, ce mot vient ens de donum capere, par allu-
qualité d'hospUes. C'est Vhosle vis à vis de toute une peu- !. Néanmoins, ta première étybien aux villes conquises, qui ges les plus pénibles envers ■ticiper en rien à l'administramt ta civitas sine suffragio.
9ÇU la civitas sine suffragio, les de s'administrer elles-mêmes ; >ute administration indépen-
la fameuse visite d'Annibal, cial, un sénat spécial, une as-
(Liv. XXIII, 2, 3, 35), se vit fes sa défection (221 av. J.-C.)-
tous les ans (Liv. XXVI, 16).
révoltée contre Rome (3S3 av.
, malgré tous ses titres à ta [ue la civitas sine suffragio. Ses suivant certains auteurs, au- Rome, ni chez eux. Suivant
d'autres, ils aaraieat, à U conservé leur autonomie.
Nous arrivons bientôt au Non senlement ils s'admi ont, en outre, les droits p<
Le premier municipe dan Tusculum (381 av. J.-C.) ( titre de municipium cum su, avant J.-C. (2).
Enfin, il y avait une clas:
leur droit, non pas du bon de leur volonté propre. Il lettre cette phrase de Ci nostro, non suo jure, fiunt (( guerre sociale, les cités lai jus civUatis sous la condi droit romain, en d'autres 1 populi fuadi, entraient dan rendait les populi fundi a[ auffragio et jure hononan Fundtts; A. Gell., XIX, 8).
f On est loin d'être d'a< effets de la fundanité ; voie à ce sujet : Le titre de Fu droit national ancien ; ma tion romaine ne conférait ]
Go. Pro Ptonc. 8. -* Iût . VI s. Ut. Vin
;niie capacité romaine. La capaau fundus pour un autre motif, "6 seul et isolé de fundus. Rome ondition préalable de la collation
KpressioD de fundus serait synobscriptor, et la fundanité serait ge rendu au droit romain par lational, mais hommage auquel ou ae pas répondre. Mais alors i réels du titre de fundus ; Rome,
TU, ne concédait-elle pas ses ses droits, à des peuples qui fundi fieri ; et, dès lors, l'aptitude indépendamment de cette aptiirait de plus la position qui nous îurs, avec cette idée, comprendre otum hoc m ea fuitpoiitum semper
quum jussisset populus romanus ocii populi et iatini bt n ba^ uex
)EU m POPULO ALtOOO TÀHQUAU IN
: &idem lege is populus teneretur...
s aliœ leges de cimlijure sunt latœ (2)? N'est-il pas évident, d'à-' le dit ailleurs H. Giraud lui-
; Htiitflociut, 1. 1, § 88.
même (1), qne l'aptitode à devenir /undt consiste dans le droit conféré aux cités d'échanger ce qui leur restait de propre contre l'assimilation complète, et d'opérer ce changement en consentant à laisser assimiler leur territoire au territoire vraiment romain : m populo aliquo tangmm in funâo romano? Sans doute, il répugnait aux idées romaines d'abandonner ainsi la jouissance du droit civil à l'option libre de l'étranger, mais rappelons-nous que ceux-là seuls qui sont privilégiés peuvent devenir popuH fimdi, et que si Rome ne conservait pas la suprématie dans la concession des droits, au moins elle la conservait dans la concession de l'aptitude à acquérir ces droits, en octroyant à certaines cités la faculté de décider librement de leur sort, ut statuuiU ipsi de suis rebits (â). En un mot, ce que Rome ne laissait pas à l'option, c'était l'aptitude à devenir fundi, mais, une fois cette aptitude donnée, le titre de funàus résultait du choix libre de ceux à qui il était offert. D'ailleurs, l'option en elle-même constituait un acte de soumission vis-à-vis de Rome, et la concession était compensée par la perte que la cité faisait de son indépendance ; aussi fundus n'est*il pas synonyme de subscriptor, mais indique l'assimilation du sol de la cité au sol romain: fundi fieri, être fait du sol romain, le sort des personnes suit la destinée de la terre (3).
Cic, loe. eil
3. Ufernire, Sût, rfu DnU. civil, 1. 1, p. 1*3 ; Valioger, Coan de 18S0-185I.
partie intégraDte do peaple romai lors, à la conditioD de ceux qui \ droit d'obtenir cette positioD étai l'état que Rome créait par la conci cier(l). »
Dès l'iastant où l'on admet !'< pium qui n'est pas devenu popubis là même, que les habitants de ce i servant leur complète autonomie, droits de citoyens romains à Bon habitants du mumdpium qui est d au contraire, à part les droits muni exercer les droits politiques, voter impôts, faire la guerre, qu'à Rom< de l'ordre civil, judiciaire ou admin étaient, en général, nommés par des décurions ou habitants posséd miné.
Mentionnons, à côté des citoyens pies habitants qui trouvaient da source de droits et de devoirs part tants des mnnicipes n'étaient pa étaient supérieurs aux étrangers s'ils s'établissaient à Rome, ils obi et lecommerctum(3). Ils avaient touji dans leur pays.
i. H. Bendant, TKéie de doct, 09 ».
S. Accârias, 1. 1, n*, 48, note 4.
I. Feitoi, v« M«»ieept,l
ieur que nous citons, corriger le chiffre des i et l'écrire XlIX au lieu de XII. La correctii hardie ponr être acceptée. Noua admettroni les Latins coloniaires ont toujours eu le comm Il y a enfin une troisième classe de Latins juniens. Nous les étudierons plus complèten nous traiterons de la naturalisation appticabli ves. Disons seulement que ce cas s'appliquait l'affranchissement n'avait pas été solennel ; 2 matiumissor n'avait l'esclave que m bonis ; 3° clave affranchi n'avait pas trente ans. c Eadet Sentia cautum est, ut minores triginta anmrum et Latini facti... — lex Junia Norbana Latin introdimt. » Ces passages de Bosithée et de < apprennent donc que cette troisième classe était l'œuvre des lois jElia Sentia et Junia No mêmes passages ont donné lieu à une controv date originaire de la loi Junia Norbana. Malgr contraire, il faut admettre que cette loi est de à-dire qu'elle est antérieure à la loi iElia Sent • de 757. C'est l'opinion générale. Le doute que, en 772, on trouve deux consuls du noi Silanus et de Norbanus Flaccus. Mais le texte à snr lequel s'appuie l'opinion commune, est I pour que le doute puisse subsister : la 1< créé les Latins juniens, et la loi Sentia en a c
1. Ed ce sens, M. Démangeai, 1. 1, p. 198 ; H. Aoeariu nmain, 1, p. 93.
grini. Lejm italiatm, pu, eo aucun cas, cot cité ; et cependant comme uni à l'un et Vespasien donna à te cependant que des v cuffl. Ce droit se ren eut donné à toutes U Il se rencontre encoi comme le privilège d nité n'existait plus, comme droit spécia!
avaient le droit de ci
I L'analogie des ri d'Asconius Pedianus a été altéré par les { là où on lisait : c Duc popuio romano deducU jus Staliœ dabatur, al prouvé qu'il faut lire, gny etOrelli : t Duo.
nomm es$ent ; ou bi< SigoQÏus: c Utaliœlat Les mots < jus Italiœ i
Quels sont, maint jus Ualicum ? Ils sont
Voyei, dsni le mAmt cum^ da H. Edouard Beau p. IM et
Au point de vue personnel, la loi Papia-Poppœa, en donnant certaines faveurs aux pères de trois enfants à Rome> donnait les mêmes droits aux pères de quatre enfants en Italie, tandis que ces droits n'étaient concédés qu'à ceux qui en avaient cinq dans les provinces. C'est ce qui se présentait en matière d'excuses de la tutelle (pr. De excus. tut. Inst. I, 25).
Enfin les Italiens acquéraient plus facilement que les provinciaux la cité romaine (4).
II. — Des Pèrégrm. — Les Pérégrins sont les peuples qui ont conclu un traité avec Rome. Leur situation varie suivant les clauses du traité. Les pérégrins sont aussi les peuples soumis. Leur situation varia suivant le bon plaisir de la métropole. À la nouvelle de la réduction d'une contrée, le Sénat envoyait au général vainqueur la formula provinciœ, sorte de règlement suivant lequel se tranchaient les questions d'organisation intérieure de la province. Des charges, variant avec les besoins de Rome, pesaient sur ces pays, et les Verres et les Âppius purent, à leur gré, exercer leur tyrannie sur les peuples soumis à leur autorité, sa^s, pour ainsi dire, être inquiétés.
Les Pérégrins étaient non seulement exclus du droit politique, mais encore du droit civil. Ils ne pouvaient exercer que l'application du droit spécial de leur propre cité (Gaïus, III, | 120), et des règles du droit des gens, que Gicéron définit : c Quod naturalis ratio inter omnes ho-
i. Acearias» Préeii, 1. 1, p. 92 et 93.
Second principe. — suivait la condition moment de la conce] et que, lorsqu'il sui^ se placer au moment principe se conçoit t à la donner ici.
Cette règle compoi une pérégrine deven sance de l'enfant, et Hensia, l'enfant esl consulte d'Adrien d^ si, à l'époque de la n romaine (Gaïus, I, |
Quand l'enfant su Antonin et Caracalla; qu'on appliquerait conceptus pro nato agitur. >
Aussi se plaçait-c grossesse où la femi l'enfant était libre (I Inst. liv. !, t. IV, pr, mais à la matière d tières sont élémenti
CQlté.
Comp. M. Dowinro
cet esclave. II ne pouTait, en droit civil, lui copféi aucune liberté. La loi Junia Norbana en fit un Latin.
Les Latins Juniens n'avaient pas le plénum jus cimtat cela va de soi ; on leur appliquait le sort des Latins on naires. Ils étaient donc privés des droits politiques et) connubium (Ulp. V, § 4 et 9), mais ils avaient le comrm dum et le droit de figurer comme témoins dans un test ment (Ulp. XIX, | 4 ; XX; | 8). Ils pouvaient être app lés à une succession testamentaire, mais ils ne pouvaie recueillir le legs qu'à la condition d'être devenus Bornai: du vivant du testateur ou dans les cent jours qui snivaie son décès (XVII, § i ; XXII. | 3).
Nous verrons, en étudiant la naturalisation des Latin comment ils pouvaient acquérir la cité romaine.
Des Uns t Mia SenUa » et ' Furia Caninia de testamentis >.
Ces deux lois avaient pour but de restreindre les affrai chissements, qui prenaient parfois des proportions scai daleuses.
1° Un mineur de vingt ans ne peut pas, d'après la 1 JiHa Sentia, opérer d'affranchissement. La loi veut su tout protéger le jeune homme contre la tendresse irréfl chie de son cœur. Cette protection est d'autant plus n cessaire, que l'éducation des enfants était confiée, le pli souvent, à des esclaves, plus en mesure, dès lors, de d< miner leur maître (Tacite, deClar. Orat., 29).
Second principe. — Nous avons dit que, lorsque Tenfant suivait la condition de son père> il fallait se placer au moment de la conception pour connaître cette condition, et que, lorsqu'il suivait la condition de sa mère, il fallait se placer au moment de la naissance. L'explication de ce principe se conçoit trop facilement pour que nous ayons à la donner ici.
Cette règle comportait quelques exceptions. Supposons une pérégrine devenue citoyenne au moment de la naissance de l'enfant, et mariée à un pérégrin : d'après la loi Mensia, l'enfant est pérégrin. Cependant, un sénatusconsulte d'Adrien décida que l'enfant naîtrait Romain, si, à l'époque de la naissance, le père avait acquis la cité romaine (Gaïus, I, § 92).
Quand l'enfant suit la condition de sa mère, Adrien, Ântonin et Caracalla, et plus tard Justinien, décidèrent qu'on appliquerait le principe si équitable : c Infans conceptus pro nato habetur, quoties de commodis ejus agitur. »
Aussi se plaçait-on à un moment quelconque de la grossesse où la femme eût été libre, pour décider que renfant était libre (L. 18, D. 1, 5. — L. 4, C. 9, 47. — Inst. liv. I, t. IV, pr.). Mais cette faveur ne s'étendit jamais à la matière de la nationalité (1). Toutes ces matières sont élémentaires, et ne souffrent aucune difficulté.
Gomp. M* Duwanoj, û*^ M et s
Second principe. — Nous avoi suivait la conditioa de son p moment de la conception poui et que, lorsqu'il suivait ta con se placer au moment de la naii principe se conçoit fa>op facile:
à la donner ici.
Cette règle comportait queh une pérégrine devenue citoyei sance de l'enfant, et mariée à Mensia. l'enfant est pérégrin consulte d'Adrien décida que si, à l'époque de la naissance, romaine (Gaïus, I, § 92).
Quand l'enfant suit la condi Antonin et Garacalla, et plus qu'on appliquerait le princi] conceptus pro nato Kabetur, agitur. >
Aussi se plaçait-OD à un e grossesse où la femme eût et l'enfant était libre (L. 18, D. :
Inst. liv. I, t. IV, pr.). Mais ci mais à la matière de la nati< tières sont élémentaires, et n culte.
I. Comp. IL Dtuwniroj, a** m «t i
Second principe. — Nous avons dit que, suivait la condition de son père, il fall:
moment de la conception pour connaître et que, lorsqu'il suivait la condition de si se placer au moment de la naissance. L'e:
principe se conçoit trop facilement pour à la donner ici.
Cette règle comportait quelques except une pérégrine devenue citoyenne au mor sance de l'enfant, et mariée à un pérégrii Hensia, l'enfant est pérégrin. Gependai consulte d'Adrien décida que l'enfant ni si, à l'époque de la naissance, le père ava romaine (Gaïus, I, % 92).
Quand l'enfant suit la condition de sa AntonÎQ et Caracalla, et plus tard Justin qu'on appliquerait le principe si équii concepttts pro tutto habetnr, quoties de agitur. »
Aussi se plaçait-on à un moment qu grossesse oili la femme eût été libre, poi l'enfant était libre (L. 18. D. i. 5. — L.
Inst. liv. I, t. IV, pr.). Hais cette faveur mais à la matière de la nationalité (1).
tières sont élémentaires, et ne souffren colté.
Comp. H. Dneannoy* a*> M «t i
manus permiserit, ut a sen< tatedonentur(i).>
En l'an 250 de Rome, Claudia venir s'établir à chef, Sabin puissant, Atti et de ses clients.
Les Claudius devinrent data, agergue trans Anie appeWUa{LviA\, 16) (2).
Mais on peut dire qu'il s'expliquer par suite d'u entre Rome et les Sabins une longue application.
C'est Marins qui, en vei Rome, accorda le preraiï vidus isolés. Cette loi lui habitants de chacune dt iege, SOïurnmtM C. Mario temos dves romanos facere nélia conféra le même d l'Espagne qui avaient bien de Sertorius. C'est à ce habitant de Cadix, dut s Cette qualité lui ayant él sou fameux discours pr<
i . Pro Balbo, 8, (0.
s. Niebuhr, BUt. rom., p. 3S3
Pro Ma»9, { U
droit d6 cilé à nn ( poussé par un reste < pays natal ? Cela est pelons que César av Gaule, il est fort admi tenir cette faveur poui velle concession qu'il mutation ou de reconn 1er, lui fût acquis.
Néron confère le dr( les II a couru, et même, que tout sentiment éle ce monstre, il l'accordi fois cruelle, l'avait abac en Grèce...
Marc-Aurèle prodiguj payer : c Data cunctis p
Nous arrivons enfla racalla, qui accorde le l'empire : « In orbe rom ratoris Ant(mini(i} doù
Mais, avant d'abordé ques mots de la natura!
mention spéciale.
Les habitants de l'It à la grandeur de Romi
Ceit li une erreur de h
lue ce n it pas (j ÛFe un t M. Gir
aent ph nancière 1 de le di '. son bu ;n de pr 1 terre aient p; i terres nstitutio lin Garï
a cette ( explica lit d'auc unes gei \ et supt imam let um cum t(2). .
si le drc iracalla.
à Caraci
eeeiui, t 1 FoU..VlI,l
Un premier système admet l'afBnnativi tion visait même les sujets à venir.
A l'appui de ce système, M. Ortolan in^ lation complète qui existe, dans l'empire < les citoyens et ceux qui ne te sont pas. De compare la constitution dont il est l'auteu la qualité de citoyens à tous les affranchis racalla, ce qui prouve bien que, comme l dernière statuait pour l'avenir. Enfin, il d'expliquer pourquoi, môme après Caraca parlent encore de Latins et de pérégrins : 1 il s'agit sont les affranchis Latins junica pérégrins, ce sont les gens frappés de U deminutio, ceux qui avaient perdu la quali par suite d'une condamnation pénale, et ; bares mercenaires on ennemis (1).
Le second système, qui nous semble étr tient que la constitution de Caracalla avait ment actuel, et qu'elle concédait le jus dm sujets de l'empire à l'époque de son auteur en revanche, aucun effetpréventif sur les Tenir, t 11 serait bizarre, dit M. Demangei calla eût la prétention d'enchaîner la libeH cesseurs, en réglant, dès à présent, le sort provinces qu'ils pourraient ajouter plus pire. »
I. Ortolan, 1. 1, n
M. Accarias, tout en constatant ce que cet avait d'étrange et de contraire à toutes lei principe reçues jusqu'au jour de sa prom montre l'excellent résultat qu'elle produisit cette identification des peuples soumis à R métropole, au point de vue législatif, fit p avant le droit romain dans ces pays, et c pourquoi le droit romain a séjourné si le France pendant le moyen âge {^nd.).
On se demande encore si la constitution ingénus comme aux affranchis, ou si les ing^ bénéficièrent.
Un premier système étend aux deux cla sonnes le bienfait de la constitution. Ni Ulp nien ne les distinguent, dit cette opinion : d quoi les distinguerions-nous?
Nous croyons, au contraire, avec un sec( que la constitution de Caracalla ne vise que Il est, d'abord, certain que cette mesure n'att gens frappés d'une peine. Dès lors, pourqu< à des affranchis latins ou déditiccs? Les lo les lois d'affranchissement sont, en etfet, d ception auxquelles de nouvelles lois ne peu quer qu'en vertu d'une déclaration express leurs, Justinien ne supprime-t-il pas les U et les déditices, sans nous dire que ses f l'avaient fait avant lui ? Ce silence répond ! à l'objection d'après laquelle les Latins .
iprès la coDstitutio mstitution. Si Just générale d'un de jremier à l'avoir pr indre — ^ il ne man serait-ce que pour •Dstitution de Garac es sujets ingénus is même aux enfai es après l'afFrancl:
în dehors de cette lédilices, qu'ils eus ution ; 2* leurs enfi itution : 3° les habil nstitution ; 4* les i linutio; 5* lesBarbï stitutlon fut consi tfoncier.qui, nous nds provinciaux, te:
me de véritables citi Is, politiques et reli{ Fustel de Coulang romain, depuis l'Es iblementunseulpei cités avait disparu )re que faiblement.
spire étaient égalei
~rt -
Gaulois abandonna son nom de pressement celui de Romain ; a fit l'habitant de la Thrace on di qu'un seul nom, qu'une seule f neraent, qu'un seul droit (1).
Sous Justinien, tout sujet d sorte qu'on ne compte plus da rofflom et des Barbwri^
La seule cause de pérégrii parmi les sujets était la déchéa nations.
IktPmtim
Disons deux mots du postlin de recouvrement plutôt qu'un cité romaine. « C'est un droit < premier état ceux qui reviennei
Un citoyen est fait prisonni Cependant, par une faveur d comme n'ayant jamais perdu la rentrer chez lui. Elle a dormi vite (3). Le retour pouvait s'opé Labbé, à un de ses cours, nous doit avoir eu l'intention d'être
Cité «ntiqae, p
S> Panphnn de Théophile sur le |
Noos avons trop pour avoirà reveni turalisation, de co et, pour ainsi dire ne pouvaient soag vainqueur, et les ( celle de Caracalla, autre. Il n'y avait des Barbares. Or, n'avaient d'autre l agissait à sa guisi n'avaient qu'à s'i importait, puisque arrivons vite à ce i s'écroulant enfin c naître autant de i nue, pe« de tem monde entier de I elle allait conquér générosité.
La tribn qui, d( envahi la Gaule n
nité défendait de chasser I' tendu exigeait qn'on lui ti l'état social des Germains pi de l'étranger, leur système qu'à l'accom plissement d'u celui qui y consentait (2). i
Après l'invasion de la Gai de cette solidarité de famill même aux habitants d'une centène. Chaque habitant commis dans la circonscri] qu'ils ne livrât le coupable (1 et s.). On comprend, dès loi admis dans une circonscrip tous ceux qui l'habitaient.
A l'époque carolingienn choisir un seigueur comme souvent le roi, qui devenait le cas où il mourrait sans et d'aubaine (3).
Une distinction nous sei l'époque franque propremei l'invasion : au premier cas, répondant ou de sa tribu, I période, il demeurait régi pa
Loi Rotharis, cb
ir cette portion de H' la théorie d'option de jetée au coramencenu ;tle la théorie des p M)mbien t 'assimilation
avait dû être difïici 1 avancée de l'une et tare de l'autre. Chaci rte qu'il y avait souvt jae d'individus. Ausi 8 cette personnalité à 1 archevêque do Lyo îer ensemble cinq mômes lois B.Lorsqu' ■ies, la première quesl lelle est votre toi ? C :ette idée que les aut
ont vu, dans la répo alisation volontaire, ui n invoque à l'appui c )ar M. de Savigny (t) la loi salique (2). c !
um [aut] kominem, qui t : Voilà bien trois a e Barbare et celui qu e dernier? Ce ne pi
I moyen-âge, 1. 1, p. 16i et
Gallo-Roroain. I ce nepeutêtre ( l'opinion de Mi et IV) et celle d
Pour nous, ( Hérold, qui noi polo, car nous suivant : Si qui nem... » (XUII reste devient to du roi la conces
On invoque d'une discussio ici que devaieu conçu : « Volm terrogetur quali leg. c. 37.) Cet d'une interroga voir s'ils enten' droit territorial
D'ailleurs, et à l'esprit germo
Mentionnons, tion de national
La femme si devenait veuve,
1, M. Démange; France.
conna la législation par laquelle Justinien abrogeai constitution (1), et que les Francs ne l'auraient c que plus tard.
Quel était, maintenant, le sort de l'esclave? S'i affranchi par le roi, il était soumis à la loi du pi loi des Ripuaires nous l'apprend (tit. LVII, | 1.) J chi par l'Ëglise, il suivait le droit romain (2). Rozières pense que l'esclave bourguignon affranci vait la loi du pays où il avait acquis la liberté (3). 1 bat, je crois, avec raison, l'opinion de M. de Sa d'après laquelle l'affranchi bourguignon suivait d'origine. Pour cela, cet auteur donne au mot rw texte du titre III de la Lex romana Burgiindorum 1 de nationalité. M. de Rozières donne au mot le sens L'esclaveaffranchisuit donclaioi'dupaysqui l'aatfr
Gbez les Lombards, l'esclave suit la condition i patron : * Omnes liberti. . . îegibus dominorum suorum debeant. » (Loi de Rotharis, ch. 229).
i.L.3, C. vm, sa.
Tit.l, VilI.Si
3 CoDsuJtez, sur la oialiëre de droit germanique, les < InsI mèroTiDgieQnes et carolingieDiies » de Lehuerou, etrouTrage chaot d'Onazam ■ Les Germaine avaat le Christianisme. >
désigne tout indivii tard, la défînitiQn :
est né en pays étra
L'étymologie de > lement venir des m prévaloir aujourd't de Lauriëre, fait di vait à désigner les , effort d'imaginatioi les étrangers (1).
L'aubain, moyen gneur. À défaut de donc pas à hésiter, situations ne fût p remplace donc la n
Lorsqu'un indîvi lenie • qui diocœsi aller s'établir aillci et, comme tel, il payaient tous les n un droit d'aabaigna des biens, si, au bo n'était pas fait, et c nous avons parlé i ces aubaiûs « franc aubains t non franc
Les Etablissemeo
i, H. Démangeât, Coni
-9ir- Nous ferons aoe observation analogue ponr les oqtt
de certains corps de métiers. C'est ainsi que denx é de Henri IV exemptaient du droit d'aubaine les outt étrangers travaillant dans les manufactures de Fias et des Gobelins (1643 et 1667). Un arrêt du Conseil, i5 juillet 1722, étendit ce privilègeauxouvrieFs-étranj de la manufacture de Beauvais.
Une ordonnance de 1715 déclare Français tous c qui auront servi cinq ans dans les armées du roi, i la seule condition d'une soumission au greffe do pi dial de la résidence (1).
Enfm tes auteurs nous parlent d'un dernier privil concédé aux étrangers ; c Les aubains qui sont prop taires de rentes créées par le roi, à la charge qu'c soient exemptes du droit d'aubaine, peuvent transme à leurs parents la succession des dites rentes (2) >.
On te voit, petit à petit les mœurs s'adoucissaient, si, dans le principe, les aubains ne pouvaient faire les actes de droit des gens, parmi lesquels on comj nait les actes eatre-vifs, la règle subissait de te exceptions, que souvent certaines catégories d'étranj différaient peu des nationaux. Mais la règle existait i entière pour la majorité des aubains. Aussi devons-E chercher comment ceux-ci pouvaient se soustraira
I, Voir d'autres oiemples cités par Polhier, Des pertonnea, I, sect. i.
S.Pottiier, Traité des yertonnes, première partie, tit. II, sectioQ 263, t. XXIU.
incapacités dont ils étaient fi'apj ia naturalisation.
C'est là une nouvelle période est l'ordonnance du 22 mars 13( étranger des lettres de naturalité, celui-là toutes les prérogatives { Français. Les premières lettres f nois, en janvier 1307 (1). Celtt nait pas au roi seul, ainsi que sei mière ordonnance de Blois de accorde aux seigneurs les droit!
ment, de légitimation. M. Beii droit de naturalisation leur appî Mais il est certain que, dès le XI vait accorder de véritables natun de 1302vintfaire disparaître une désormais, la preuve de la natur modes précis et au moyen d'acl aucun doute.
Les lettres de naturalité étaiei de bourgeoisie, de civilité, d'adf naient en grande chancellerie. C 22 mai 1723 qui implique la néce ces lettres.
Voici, d'après Guy <ioquille,
Bacquel, cb
étaient conçues les lettres de aàtural grâces et priviièges sont expédiés en chast en forme de charte, qui sont scellées sur cir àiasde soye rouge et verte, et sur le repti TÏsa, de la main du chancelier, oiUre la s taire, et, au-dessous du visa, la ^ittance France, qui est le receveur de l'émolument cellerie, par ce mot : contenter... Lei payant 20 Iwres Ssolsparisis (1). >
La somme due par l'étranger natural d'indemniser te roi des renonciations ré de cette concession, aux. droits de ch de formariage et autres, qui disparais l'étraoger devenait Français.
Les lettres de naturalité étaient sans talent vérifiées et enregistrées dans t comptes, soit de Paris, soit de provin ment fut ensuite exigé à peine de nullii gistrement présentait un double intérè et l'intérêt des parties. Le roi, d'abord, droit d'aubaine, avons-nous dit. LaChac percevait, pour le roi, la taxe qui aerva Quant aux intéressés, du jour de l'ei acquièrent le droit de transmettre et testament ou succession (3).
1. Coquille, Imt. au droit françaii, li». prôlim éd. DupiD, I,p. IS. — Bacquet, ch. XXllI.
plusieuri arrêts rapportés parDenUa
— lOS — aubaias, ou plutôt des coucessions faites par les aux seconds. Ces traités peuvent donner aux ai mêmes droits qu'aux Français, comme aussi il simplement les exempter du droit d'aubaine, i que le Languedoc fui toujours exempt de a les lettres de Louis XI et de Charles VIII que confirmer, sur ce point, une pratique ( M. Démangeât nous cite quelques passage lettres enregistrées au Parlement de Toulon:
l'humble supplication des gens des trois Estaz pays de Languedoc, nous avcos ordonné que \< giers puissent tester, ordonner et disposer de le par testament et autrement, ainsy qu'il leur ] avecques ce, leurs eofans masies et femelles... d'ores en avant perpétuellement succéder auxdi giers et aux descendants d'eux, et appréhen successions et biens, tout ainsi qu'ils fairoier pourroient si iceux estraogiers estoienl nalifz royaume (1). »
Souvent le roi accordait les faveurs les plus et une personne sur laquelle il prétendait avoir d* C'est ainsi que les habitants de la Bourgogne e la Bretagne étaieut considérés comme Français les droits attachés à cette qualité, même avant li à la couronne. Les Âvignonais, quoique sous la tion du pape, étaient dans le même cas. Et i Flamands, qui, après le traité de Madrid, étaler
op. cit., n. 47, p. t
De même, Denisart a éc; pays est conquis sont de d restent sous la dominatio besoin de lettres (i). »
Il y avait discussion pou collective d'un pays annexa le fait seul de l'annexion, tive, comme l'indique le p C'est aussi ce que disait l'i le 6 septembre 1707 : < Le naturalisation des habitanti
Dumoulin et Ghoppin exi, sion de lettres patentes ou moulin rappelle que les Brt le mariage de la duchesse A ne furent considérés commi cation des lettres patentes a 1522. C'est aussi ce que déi qnand il établit que les I comme Français que depuis Nimègue, en 1680, quoique tion depuis dix ans (arrêt di Rappelons que le roi conc aux habitants de provinces sur lesquelles il avait un dr concédait des lettres dites <
Vay. $uprà lei oitatioiu empra
La même divergenc nés à l'étraDgcr de F noDce daos le même i sant à ces enfants la < de leur entrée en Fram là encore, des lettres client à l'acquisition rétroactif (1).
Par tous les détails que la nationalité a s France. A l'origine de déterminée par la nais:
en France, fût-ce de f et, à l'inverse, quiconq ger, son père fût-il Fr nait en cette matière.
Mais, à la longue, le( qucs mois, M. Gamill développait celte théoi Boissy-d'Anglas : « L'h et même chose, et l'u l'autre, un sénateur, avec juste raison, et li de Pothier. » C'est qi c'est-à-dire au XVIII* pendance et de frateri
Pothier, d. 6a. — Bacq plaidoyer
né pa qt
ho
tu
éti ti( te:
Pl de di
fo) do de
La conflagration générale d calmer cette ardeur fraternel sous un autre aspect; et, quai:
unique allait régir toute la Fi ces beaux jours de fraternité t
Mais voyons la législation tioo. qui s'étend de 17S9 à 181
Loi des 30 avril e
c Tous ceux qui, nés hor:
< étrangers, sont établis en Fi « çais et admis, en prêtant le c cice des droits de citoyen a « micite continu dans le roya ■ ou acquis des immeubles, oi « formé un établissemeat di
< quelques villes des lettres d La loi du 2 mai 1790 distin|
qualités de Français et de cit4 Était Français celui qui, di en France, avait acquis de Française, formé un établisse dans une ville des lettres de Était citoyen français celui le serment civique (i).
1. Heriin, Rép. Vo Divorce, seot, 4, S7 aTril 1819, Siref, 10, i, 313. Paris,
« conditions que de fixer :
€ prêter le serment civiqu
Constitution i
La Constitution de 179S admet à l'exercice des dro domicilié en France, âgé d ger de même âge qui, do année, y vit de son trava ou épouse une Française, rit un vieillard ; enfin, toi Corps législatif avoir bien 5). 11 est à peine besoin d conditions étaient iiisuffis plus de différence entre 1< n'y avait plus de sermei Constitution n'a eu qu'un* abolie par le décret du 1(1
Constitution du 5 fract
La Constitution de l'an dispositions. Prodiguerai: c'était le rabaisser sing Constitution, qui, d'ailte
I, Camille Sèe, op. cil., p. 1S<
Constitution
Article 3. — « Un « lorsque, aprèsavoii < et avoir déclaré l'in' c résidé pendaQi dix tioas d'admission son par une plus longue d
Nous arrivons, dès I sacré le principe de Gouvernement.
Mais des disposil celles de la Constiit l'article 13 du Code apparaître l'Interve cet article impose à lorisatioa du Gouvei
Article 13 du Codé mis par rautorisati< micile en France, y qu'il continuera d'y
A ce sujet, une d'obtenir l'autorisai placé la simple décl l'an VllI pour faire L'affirmative avait c Conseil d'Ëtat du 1 on a reconnu que la posée par la Consti simple résidence pr ger l'intervention dt que cette simple dé et que l'admission g obligée (1).
La déclaration m âgé de 21 ans, à l mentionnée sur un
1. Dec. min. just. 19 1 Droit public, 1. 1, n* ISS Jfofor.p. 873, col. 1.
SénatusamsuUes du 26 vendémiaire an XI et du Î9 féorier £808.
La longue durée du stage de l'étranger voalant d air Français, qui avait été portée successivement de i à sept, puis à dix années de résidence, rendait imp< bie la naturalisation de gens âgés, qui, comme Franl avaient pourtant mérité, par leurs services, d'obteni nationalité française.
Un sénatusconsulte du 26 vendémiaire an XI autc le Gouvernement à conférer, pendant un délai de < ans, après un an de domicile, la qualité de citoyen f çais à des étrangers ayant rendu des services imporfc à la république, ou apporté dans son sein des taie des inventions ou une industrie utile, ou formé France de grands établissements (art. 1").
« Ce droit, ajoute l'article 2, leur sera conféré pai t arrêté du Gouvernement, pris sur le rapport du mi ( tre de l'intérieur, le Conseil d'État entendu. »
Le sénatusconsulte du 19 février 1808 reproduit ai lument cette disposition, mais fait disparaître le delà cinq ans donné au Gouvernement pour conférer la n ralisation après un an de domicile. C'est là ce qu'on pelle la < naturalisation exceptionnelle > (1).
I. Camille SéGi op. cit. ,^. 165 et tSS. Ro1t.de Vitl., op. cfl.,p. 274 1 el 2 ; Aubry et Rau, t. I, p. 252 ; Beudant, Ditsert. sur la nat p. 4. Jsmmal du Palais, V* Naturalisation, n. 26 et 27,
du 3i mort 1848.
r le gouvernement provisoire, aatoiistice à accorder la DaturalisatioD leraient dignes.àlacondition qu'ils fiuce de cinq ans en France. Al'ap* tranger devait fournir l'attestation u préfet de police, pour le départeis préfets ou sous-préfets, pour les constatant qu'il méritait d'obtenir it. D'une part, donc, on abrégeait ence, en le ramenant à cinq ans; nsait l'étranger d'obtenir l'autori- [nëme de faire la déclaration presn de l'an VIII.
I fait remarquer à quels nombreux ;ret(1). Il avait pour but, avant tout, sation des étrangers « qui avaient ins à l'estime publique en prenant ènemeats de février (S) >. Ainsi
.uralisations ont été accordées en mars dernier », dit un arrêté militeur du 29 juin 1848.
!ivil3,UT. 1, 1. 1, cbap. I,S 158.
'Naturalisation, n. 43.
« Ces mesures oot pleiaement atteint le but que < cret se proposait. D'uq autre côté, il y a tout lieu de que la ocuvelle constitution, comme la précédente tiendra les dispositions définitives en ce qui concer étrangers qui désirent devenir citoyens français.
• Dans cet état de choses, le ministre de la justicE jugé qu'il devait suspendre l'exercice du droit prov que lui confère ce décret. En conséquence, il ne ser statué sur les demandes de naturalisation, Jusqu'à c la législation soit définitivement fixée sur ce poii portant (2) >.
Le Gouvernement, comprenant son erreur, rapp le décret trois mois après sa promulgation.
Loi du 3 décembre 1849.
Cette loi, qui eut le double effet, dit M. Beudani cit.'), de ramener à des règles fixes et de rassembler seul texte les règles éparses de la législation antéri< 1848, eut, en même temps, pour but de remédierai convénients qui résultaient de la grande facilité av quelle on accordait la naturalisation. Ce but résuit termes mêmes du rapport de M. de Montigny.
Le projet de loi donnait au pouvoir exécutif le dn prononcer la naturalisation. Cette disposition fut vive
Moniteur du 29 juin 1848, rapportée par H. Camille Sée
après la majorité accomplie, demand micile. Sur la proposition de M. Dei en seconde lecture, remplaça cette l'obligation d'avoir vingt et un ans a der à l'acte préliminaire de la natun
Nous avons, dès lors, l'article 1*',
fl Le Président de la République i mandes en naturalisation.
c La naturalisation ne pourra étr enquête faite par le Gouvcrnemcni moralité des étrangers, et sur l'avis I d'Etat.
« L'étranger devra, en outre, réu tiens suivantes :
€ 1» D'avoir, après l'âge de vingt* obtenu l'autorisation d'établir son c conformément à l'article 13 du Code
« 2* D'avoir résidé pendant dix ani cette autorisation.
« L'étranger naturalisé ne jouira d à l'Assemblée nationale qu'en vertu c
L'article 2 était relatif à la natur naire du sénatusconsulte de 1808 :
■ Néanmoins le délai de dix ans p « une année en faveur des étranger t à la France des services important!
t porté en France, soit une industrie < utiles, soit des talents distingués, c f de grands établissements. »
— lâv —
qualité de citoyen. M. Valette combattit vivement cette prétention : « Vous pouvez bien, disait-il, réglementer comment et dans quelles proportions vous accorderez ce droit à ceux que vous agréerez, dans l'avenir, à la Chambre des représentants ; mais, quant à faire un demi-citoyen de celui qui a déjà été fait citoyen complet, c'est ce que vous ne ferez jamais sans violer la règle de l'effet rétroactif (1). » M. Crémieux appuya la proposition, et l'article 5 fut voté.
M. Beudant (2) combat l'argumentation de M. Valette. Suivant Téminent doyen de la Faculté de droit, les deux naturalisations n'ont pas cessé d'exister pendant la période qui sépare février 1848 de décembre 1849, car, d'après lui, nulle part, ni dans les textes, ni dans les principes nouveaux, on ne voit la suppression de la grande naturalisation. La loi de 1849 eût donc pu parfaitement retirer aux naturalisés de 1848 l'éligibilité qu'on leur avait accordée à la suite d'un faux syllogisme.
De ce qu'ils étaient électeurs, il ne s'en suivait pas qu'ils fussent éligibles, comme on le soutint pendant près de deux ans. Tout se résume, pour M. Beudant, dans une confusion entre le droit et le fait. Le droity c'est qu'ils ne pouvaient pas être élus ; le fait» c'est que beaucoup d'entre eux le furent.
Nous renvoyons, du reste, à la remarquable argumen-
1. Moniteur du !«' décembre 1849. Dans le môme sens : Démangeât, (Fœlix. 1. 1, p. 103 ;) Aubry et Rau, t. I, § 71 ; Valette, ExpL som. p. 35, note 2 ; Demol. t. I, n« 160 qttater.
2. Thèse de doct. n. 99. — Rev. crit. de législ., t. VU, p. 113. — De* mante, n* 320 6i5, UL
être admis à jouir de toas les droit)
çais.
« Les trois années courront à partir mande d'autorisation aura été enregis de la justice.
f Est assimilé à la résidence en Fi pays étranger pour l'exercice d'une foi le Gouveroement français, s
< Il est statué sur la demande en aa enquête sur la moralité de l'étranger, l'Empereur, le Conseil, d'Ëtat entendu.
A. Première condition. — L'étrange:
vingt et un ans.
Cette disposition mérite une critiq compte que de la majorité française, i ger, jusqu'à son changement de natic mis, quant à sa capacité, à la majori' axée par la loi de son pays.
Le danger de cette mesure n'écha; Qu'on s'imagine un Anglais devenu F un ans. Il n'en reste pas moins soumif galions que lui impose la loi anglaise, abdiquer avant l'âge de vingt-cinq peine à quelle source de conflits cela sauce.
Ce danger n'a pas échappé à M. fi proposition de loi votée par te Sénatj < turalisation ne pourra être accordée qi
B. Deuxième condition. ~ L'étranger doit, aux termes de l'article 1*' de notre loi, être autorisé à fixer son do* micile en France (art. 13 du Gode civil).
Cette disposition n'est pas nouvelle. Nous en avons déjà parlé lorsque nous avons traité de la Constitution de l'an YIII, et, à ce sujet, nous avons mentionné un avis du Conseil d'État du 20 prairial an XI, qui imposait l'autorisation du gouvernement à tout étranger qui voulait s'établir en France. Mais nous avons vu aussi que deux décisions du ministre de la justice du 16 février 1825 et du 14 août 1830 accordaient à la simple déclaration de volonté la même faveur qu'à l'autorisation à domicile.
Avec la loi de 1849, nous voyons confirmer l'obligation d'obtenir Tautorisation à domicile, obligation que le décret du 17 mars 1809 avait rendue absolument nécessaire.
La loi de 1867 n'a rien changé à cette nécessité ; elle subsiste donc avec son entier effet.
C. Troisième condition. — L'étranger doit avoir résidé en France pendant un certain laps de temps.
La loi du 3 décembre 1849, comme la Constitution de l'an YIII, subordonnait l'acquisition de la naturalisation à un séjour de dix ans en France. Â la suite de nombreuses réclamations, la loi de 1867 (art. 1®'), à l'exemple d'un sénatusconsulte de 1867 sur la naturalisation en Algérie, réduisit ce délai à trois ans (1).
I, MM. Bati)ie etDaverger, Rev.prat.^ i. XXVni, p. 128 et 3i2.
majorité, pourront, après soumissioQ faite dans les ti mois de la promulgation de la loi, obtenir des lettres naturalité; ils sont dispensés de la déclaration préala du domicile (art. 1") ;
2° Que ceux qui habitent depuis moins de dix am territoire resté français obtiendront des lettres de dé( ration le jour oii leurs dix ans de résidence seront ré lus, à la condition de faire une déclaration dans le mè délai de trois mois; le roi peut même leur accorder droit de cité avant l'expiration de dix ans, s'il le y bon (art. 2) ;
3* Enfin, que les individus qui ont continué à rési sur le territoire cédé restent soumis à la déclaration pr lable (art. 3).
On s'est demandé si les lettres de naturalité ainsi < tenues avaient un effet dans le passé. La question a l'intérêt, puisque des lettres ont été accordées même ans après la promulgation de la loi. Nous croyons, a' la jurisprudeuce, que la rétroactivité doit s'appliquer, cela, en nous appuyant sur les termes de la loi, qui formellement que < si les habitants des territoires cé< ont exercé pendant dix ans les droits de citoyens francs il leur suffisait de déclarer l'intention de les consen pour corUinuer à jouir des droits civils et politiques (1)
I. En ce tens, Cus. req. 4 mai 183S (D. A., t. XVIII.to Droit civil 55, n* 105, Dole 1 ; A. Weiss., op. cit., p. 118 et 119. Contra, Alau De ta ijualiti de Français, p. W et i.
3^ Effets de la naturalisation.
L'étranger, du jour de la naturalisation, acquiert tous les droits civils des Français ; ou plutôt, car il exerce ces droits depuis l'autorisation à domicile (art. 13 du C. civ.), il voit ses droits déterminés dans leur étendue par la loi française. C'est elle qui fixe son statiU personnel.
Il a également les droits politiques.
En effet, l'article !•' de la loi de 1867 supprime virtuellement la grande naturalisation, en identifiant absolument les étrangers naturalisés aux Français, et en leur conférant tottô les droits de citoyens. Cet article fut combattu par MM. Ernest Picard et Marie, qui voulaient qu'on ne pût être associé à la souveraineté nationale que par une loi. Mais M. de Parieu et le ministre de la justice d'alors, M. Baroche, firent observer que la grande naturalisation, si elle avait quelque raison d'être en 1814, alors qu'on voulait écarter du Parlement les étrangers « surtout ceux qui s'étaient conduits comme tels » à la suite de l'amoindrissement du territoire, elle n'en avait plus aucune, à llieure actuelle.
L'étranger naturalisé est soumis aux charges qui pèsent \ sur les Français. Cependant, comme il ne peut acquérir la nationalité qu'après l'âge de vingt et un ans, il échappe forcément au service militaire.
La naturalisation ne produit ses effets que dans l'ave*
ger dont la naturalisation est suspendue jusqu'après le j gement du pays où l'infraction a été commise (f ).
La naturalisation produit des effets purement perso nels. Une faveur ne peut s'étendre à d'autres personn qu'à celles qui l'ont méritée (2).
Quant aux enfants de l'étranger naturalisé, la loi c 7 février 1851 règle leur sort. Les enfants mineurs ( l'étranger naturalisé pourront, d'après cette loi, réclame après leur majorité, la qualité de Français, en se confo mant à l'article 9 du Code civil. Donc, jusqu'à ce momen ils sont étrangers.
Avant cette loi, de vives discussions s'étaient engagé< quant aux enfants nés avant la. naturalisation. B'apr les uns, comme Fœlix.Duvergier, l'enfant, n'ayant pas c volonté propre, doit suivre la condition de son père. [ nationalité de l'enfanl mineur, c'est comme le reflet é la nationalité du père. Quand la nationalité du pèi change, celle du fils doit changer aussi. Rien n'est, d'aî leurs, si conforme au respect dû à la puissance patei netle.
À cela on répond que ces arguments, surtout le dei nier, ont bien peu de valeur, et que, à l'inverse, rien n serait si grave que d'acquérir à des enfants, tfui ne peu vent résister, une nationalité dont ils ne veulent pas.
< S) les enfants du naturalisé sont mineurs, dit Fou cart, le père ne peut suppléer, dans une matière aus!
1. H. Renault, à son court- Waîss, op cit., p. 124 e( 123. t. Foucart. D. 158 ; Aubry et R&u, 1. 1, g 11, p. S5S et note 3.
confirmée par sa demande et par on acte particulier de naturalisation (1). »
Décrets du Gouvernement de la Défense nationale.
Le premiers de ces décrets, qui porte la date des 12-16 septembre 1870, autorise provisoirement le ministre de la justice à statuer^sans prendre l'avis du Conseil d'Ëtat, sur les demandes de naturalisation formées par les étrangers qui ont obtenu rautorisation d'établir leur domicile en France.
Le second de ces décrets, en date du 20 octobre 1870, temporaire comme le premier, concerne les étrangers qui ont pris part à la défense du pays contre l'invasion allemande.
c Le délai d'un an, dit l'article 1^%.... pour la nàtura*lisation exceptionnelle, ne sera pas imposé aux étran-gers qui auront pris part à la guerre actuelle pour la défense de la France. En conséquence, ces étrangers pourront être naturalisés aussitôt après leur admission au domicile, sauf l'enquête prescrite par la loi. >
Il est inutile de commenter ce décret et surtout d'essayer d'y ajouter l'appui de notre humble approbation,
1. Rolland de Vil, op, cit,^ col. 274. Légat, p. 402. Coin-Deslile, sur l'art, 19. Demanle, liv. 1, 1. 1, n. 36 his, Aubry et Rau, § 71, 1. 1, p. 257. Demolombe, 1. 1, t. I, chap. I, n. 175. Contra^ Varambon, Revue prat. 1859, t. Vin, p. 50 et s. Lire aussi Tarticle de M. James de Rothschild, sur la loi du 20 juin 1867, dans la Revue pratique^ t. XXiV, p. 305 et s.
plus au temps où ta territorialité dominait toutes n< lois, et oii le JUS soli était le derniermot du droit.Aujou d'hui que la personaalité des lois joue le rôle priocip en matière juridique, et où la territorialité est tout à fa exceptionnelle, la seule naissance sur notre sol, fait aus banal que peu digne de l'attention du législateur, nepoi Tait,en aucune façon, engendrerun Heu entre un pays l'enfant de sang étranger que le hasard peut-être y ava fait naître. Mais cet enfant n'est cependant pas le pr mier venu, ■ ses premiers regards, dit Treilhard, dai l'eiposé des motifs, ont vu le sol français, c'est sur cet terre hospitalière qu'il a souri pour la première fois ai caresses maternelles, qu'il a senti ses premières émotion que se sont développés ses premiers sentiments. Les in pressions de l'enfance ne s'effacent jamais; tout lui r tracera, dans le cours de sa vie, ses premiers plaisirs pourquoi lui refuserait-on le droit de réclamer la quali de Français que tant et de si doui souvenirs pourront li rendre chère? C'est un enfant adoptif (1). •
Ces motifs de pur sentiment auraient la valeur la pli concluante, si l'article auquel ils ont donné naissaoi ne visait que les enfants nés d'étrangers lixés en Franc* soit en raison de leur commerce, soit même pour un sin pie motif d'agrément, mais, au moins, avec une certain permanence. Mais peut-on invoquer les mêmes raison pour un enfant né en passant, pendant un voyage de s
i.LocrA, II, p. 31 s.
L*article 9 s^applique tant aux enfants légitimés qu^aut enfants naturels. Si cependant^ dans ce dernier cas» le père Français reconnaissait son enfant naturel, celui-ci deviendrait de plein droit Français. Au contraire, Tenfant né en France d'une fille française, et qui, par conséquent, est Français, perdra cette qualité, s'il est reconnu par un père étranger. Il aura, s'il veut redevenir Français, à accomplir toutes les formalités de Tarticle 9 (1).
La majorité dont parle l'article 9 est, ce nous semble, celle de la nation de l'étranger, quoiqu'on ait soutenu le contraire (2). Gomment, en effet, appliquer à un étranger une loi qui n'est pas la sienne^ surtout dans une matière aussi intime et aussi personnelle que celle qui concerne la majorité. « Vouloir prescrire à un étranger de faire sa déclaration à 21 ans, ce serait vouloir qu'il exerçât le droit le plus important, alors qu'il est incapable ; qu'il abdiquât sa nationalité d'origine, alors qu'il ne peut disposer de ses biens I (3) »
Toutefois, si la majorité étrangère a lieu plus tôt que la majorité française, on admet que c'est Tâge de 21 ans
quer l'article 9. Cette solution nous semble contraire au texte même de l'art. 9. Voyez A. Weiss, op. ciY.,p. 37. Enfin, nous rejetons la théorie (le Proudhon, {Etal des personnes), t. I, p. 198. d'après laquelle Tenfant de l'étranger admis à fixer son domicile en France est Français de plein droit.
i. Rcq. rej. i5 juillet 1840, Devil, 40, I, 900. Duranton, t. I, n. 429. Anbry et Rau, t. 1, § 70, note 5.
Coin-Deslile, JRev. crit., XXVI, p. 13-1 o
3. Laurent, I, n. 330. Demol., t. I, n. 165 ; Val., ExpL som., p. 12 ; Dem., t. 1, n, 16 bis, H ; Marcadé, sur Tart. 19 ; Mourlon, C. civ., l, n. 155,
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-U7etei 10 et 30 ressent toute rétroaetivité à U natorali tion de l'eqfant né d'uo ci-deTant Français. Àdmett dit-oD, la rétroactivité, c'est ressusciter le jus soli, cqd lequel on a tenu, avant tout, à réagir (1).
Le second système estsuivi par la majorité des aute et consacré par la jurisprudence. D'abord on ne peut dire que la nationalité de l'enfant soit en suspens, qui la loi de 18SI nous montre des gens dont la situât nationale reste quelque temps sous condition résoluto: c Est Français, dit l'article 1*' de cette loi, toutindiv né en France d'un étranger qui lui-même y est n^ moins que... > Voilà donc des Français sous condition solutoire... Pourquoi n'aurions-nous pas, dans l'art. des Français sous condition suspensive? De plus, l'ar ment de l'art. 20 n'est pas concluant, puisque la i rétroactivité dont il s'agit ne vise que les articles 10, et 19. Nous pourrions en retirer, au contraire, un ar ment des plus décisifs en faveur de notre opinion. travaux préparatoires sont, d'ailleurs, constantsàl'ap de ce système. L'article 2 du projet du Code civil f tait : c L'enfant né en France est Français. > Mais, a tout, comment expliquer le mot i RéGLA.MBR » de l'art: 9, sinon par l'effet rétroactif? Notre solution est ei conforme au principe qui régit la condition, aux teri de l'article 1179 du Gode civil.
1. DuTargisp, Mf TVw^^ t. Ml. Kardadé, Art. S., Bugoat^M»* tkikr, t. IX. p. 17 e( 18 ; Dem., t. 1, a. 19 Ui, ll(. Laurent, Dr. aif. tartuU. t. ni. p. 193. Voy«i aiusi 1« rapport de H. Canûlte SÀe, p. Si
crutement oa admis à contracter un engagement volon-
taire (1).
Loi du 7 février 185i et loi du 16 décembre 1874.
La pensée généreuse qui avait dicté l'article 9 du code civil n'avait pas rencontré, il faut le dire, beaucoup d'écho dans le cœur des étrangers. On trouvait extrêmement commode de jouir de nombreux avantages en France, et on avait grand soin d'éviter les désagréments inhérents à toute nationalité, notamment le service militaire. Aussi vit-on une foule d'étrangers inonder la France de père en fils, n'ayant aucune nationalité fixe, invoquant Tune quand l'autre les réclamait comme siens, en un mot, formant une classe à part sans aucun des devoirs parfois gênants qui pesaient sur leur entourage qu'ils semblaient narguer du haut de leur indifférence. Dès 1831, on avait demandé, par un amendement à un projet de loi sur le recrutement, que l'individu né en France de parents étrangers, domiciliés depuis plus de vingt ans sur notre territoire, fût Français de plein droit et soumis au service militaire. Cette obligation devait lui incomber dans l'année qui suivrait celle de sa majorité» à moins qu'il ne fît, dans le mois, la déclaration qu'il renonçait au bénéfice de l'article 9. L'amendement refusait le droit
1. Il existe, sur cette question, divers arrêts : Amiens, 24 nov. i868 (D.. 68, 2, 240 et s.) ; Cass., 27 jaiiv. 1869 (Sir. 69, i, i29) ; Gass., 16 avril 1782.(Sir., 73,1,418),
traâger par une déclaration faite, soit devant l'autorité
municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents c diplomatiques ou consulaires accrédités en France par c le gouvernement étranger. »
Voilà encore lejiis soli conférant la qualité de citoyen. Il suffira à un enfant d'être né en France d'un père qui lui-même y sera né pour être aussitôt Français de plein droit, sans formalité. Seulement, il sera Français sous condition résolutoire. Il pourra, à 21 ans, réclamer la qualité d'étranger. Le délai de sa réclamation sera d'une année. On espère que cet enfant, qui a tant d'attaches avec la France, n'osera pas renier son pays d'origine, qui est aussi sa nation, d'après la loi de 1851. La générosité du législateur est telle, que M. Beudant n'a pu s'empêcher de la critiquer, sùrtoutétant donné qu'il n'est tenu aucun compte de la résidence (1).
Une question a été soulevée sur le point de savoir si les individus qui sont ainsi Français sous condition résolutoire devront supporter le service militaire tant que leur sort n'est pas fixé. Une première opinion soutient l'affirmative, et un arrêt célèbre^de Douai l'a consacrée. Du moment, dit-on, que ces individus sont Français^ ils doivent supporter les charges résultant de cette quali*
i, Beudant, Revue crit, de légisL 1858, t. JV. p. 70. La Cour de cassation a jugé, le 7 déc. i883 {Le Droit du 29 déc. 4883),' que la loi de 1851 s'applique à Fenfant né en France d*un étranger né lui-même sur le sol d'une province réunie depuis lors à un Etat étranger. La Cour de Rouen, saisie sur renvoi, a statué dans le même sens en 1884. Contra, Paris, 29 juillet 1872 (D. 1872, 2, 223j, et il juin 1883. ( La France judiciaire, 1884, 11, p. 257.et la note.)
lui. Gomme il continuait à résider en France^ il évitait» de la sorte, tous les ennuis attachés à la qualité de citoyen. Son pays le réclamait-il» il prétendait qu'il était Français. Il aurait fallu obliger l'étranger qui réclame sa nationalité d'origine à prouver qu'il l'a conservée. C'est là la base du projet de loi présenté» en 1874» par M. le baron des Rotours. D'après la loi de 1851» il suffisait d'une déclaration d'intention à l'autorité municipale de la résidence.
La loi du 16 décembre 1874 exige» en outre» que le déclarant « justifie avoir conservé sa nationalité d'origine c par une attestation en due forme de son gouvernec ment» laquelle demeurera annexée à la déclaration € (art. l*»). »
€ Les étrangers établis en France et qui n'ont plus de patrie» ne peuvent» dit M. Albert Desjardins» émettre la prétention de vivre dans la société humaine sans être soumis à ses lois. Une fois qu'ils ont rompu leur lien avec le pays d'où est sortie leur famille» ce n'est pas faire violence à leur volonté» que de les regarder comme devenant membres de la nation au sein de laquelle ils sont fixés (1). »
Cette déclaration ne sera plus faite devant les agents diplomatiques ou consulaires étrangers» mais devant les agents diplomatiques ou consulaires de France à l'étranger (2).
1. Rapport à rÂssemblée nationale sur la loi du i6 décembre 1874 (Sirey, 75, 3, 634).
2. Rapport supplémentaire de M. Desjardins {Journal off. du 18 juillet i874» p. 5021).
de l'attestation en Ané fonne du gottverîr est de rigueur. Rien n'ypeat suppléer, des listes du contingent firançais, ni te tjl'étranger, ni une manifestation formelle tehors des termes de la loi. Gomp. un juuoal deBayonne du S7 déc. l88S(/ounia/.
SU
lés d'un Français qui a perdu cette qualité.
étaient dignes de l'attention du législateur, lang français dans les veines, et la faute du itre personnelle. Aussi l'article 10 g S du Ic-t-il que « tout enfant né en pays étraonçais qui aurait perdu la qualité de Franoujours recouvrer cette qualité en rcmplislalités prescrites par l'article 9. »
« tout enfant > indique clairement que le voulu viser par ces mots que les descenier degré. D'ailleurs, les faveurs ne s'éten-
iD France d'un ei-Français sera, bien enprotection des articles 9 et 10, par un à : inutile d'expliquer.
idant bon de remarquer que l'article iO n délai à l'enfant pour acquérir la qualité
de Français, tandis que l'article 9 fixe le délai d'un an k partir de la majorité. Cette âifFércnce dieréd&ction s'exp" que historiquement. L'article 2 du projet imposait la n tionalité à toute personne née en France. On ne a'oec paitdonc, quant au retour à la nationalité française, qi des enfants nés à l'étranger d'un ci-devant Français.Quai on a rédigé l'article 9, on n'a plus pensé que l'article 1 ne fixait aucun délai à l'enfant du ci-devant Français. Disons, en passant, que l'expression < recouvrer » e fautive. On ne recouvre que ce qu'on a déjà posséd C'est « acquérir » qu'il faut dire (1).
L'article 19 n'a pas d'effet rétroactif. L'article 20 ei formel sur ce point. C'est cet argument qni nous a ser à démontrer, par à contrario, que l'article 9 a, lui, n effet dans le passé. Nous n'y reviendrons point.
Enfm, l'opinion généralement admise reconnaît à l'ai ticle 10 une portée générale, en ce sens qu'il s'appliqi à l'enfant né d'une Française qui a épousé un étrange: On ne voit pas pourquoi on ferait une distinction qt n'est pas dans la loi : ubi est eadem ratio, eadem legîs di positio esse débet (2).
II importe de signaler, comme corollaire, une questio qui peut avoir de l'intérêt. L'article 10 | 2 peut^il êti invoqué par l'enfant d'un père qui est devenu Françai par l'annexion, et qui a repris ensuite sa nationalit
Aubry et Bau, 1. 1, p. 210, note U; MourloD, n
2. CoJD-nelisle, Eev. crit., XXVr, p. 308. HourloD, iiev. pral., t. 1 p. »5i Qt 133, C^trà, Paria, 30 juillet 1833 (Sirejr, 56, 2, fi77}.
Quant à l'enfant majeur au moment de la naturalisa-» tion, la loi de 4851 est, pour lui, entièrement de faveur, puisque, qu'il soit né ou non en France, il a passé le délai lui permettant d'invoquer Tarticle 9. c Cette disposition a été édictée par la pensée de maintenir Tunité dans la famille ; pensée heureuse, mais qu'il eût fallu d'autant plus maintenir dans de justes limites, que notre législation attribue à la femme, d'une part, et à l'enfant mineur^ d'autre part, une nationalité propre^ indépendante de celle du mari et indépendante de celle du père (1). >
Loi du Î6 décembre 1874, article 2, et loi du 14 février
L'article 2 de la loi de 1874 s'occupe de la condition de Tenfant né en France d'un étranger qui lui-même y est né, pendant sa minorité. On avait décidé, sous l'empire de la loi précédente, que cet enfant, étant Français peu-dente conditions devait jouir des avantages réservés aux Français (2). Mais on le laissait en dehors du service militaire, c La commission a voulu, disait le rapporteur de 1851, laisser à la loi spéciale sur le recrutement le soin de régler l'appel et le tirage au sort des étrangers devenus Français faute d'une déclaration d'extranéité (3). i
Douai, 18 décembre 1854 (Sir
3» Rapport de M. Benoli-Ghampy (Sir. 51, 3> 24}.
■ ^^\flp!- '"'
Lalot du 37 jaillet 1S7S porta, art. 9, 3* i < Les indiridas déclarés Français ea vertu de l'article 1** de la loi da 7 février i851 concoureot, dans le canton où ils sont domiciliés, au tirage qui sait l'année de leur majorité, s'ils n'ont pas réclamé leur qualité d'étrangers oonfbrmément à ladite loi. ■
Enfin l'artide 2 de la loi de 1874 permet aux enfants nés en France d'étrangei-s qui eux-mêmes j sont nés et aux enfants d'étrangers naturalisés de contracter l'engagement soit conditionnel, soit pur et simple dans les armées de terre et de mer, en déclarant qu'ils renoncent à réclamer la qualité d'étranger, dans l'année qui suivra leur majorité.
On voit combien l'innovation est considérable. El cependant, dit M. Albert Desjardîus, dans son rapport, c il ne s'agit pas de faire acquérir la qualité de Français àdesmineursqui ne l'ont point; il s'agit de la consolider chez des mineurs qui sont présumés l'avoir. C'est une sérieuse et forte présomption que pose la loi française. Il est naturel qu'elle accueille avec facilité une manifestation qui la confirme, surtout quand il est avéré que cette manifestation a pour objet de procurer à celui qui l'afaite un avantage immédiat, etquand il est impossible de la remettre à la majorité sans priver irrévocablement le jeane homme de cet avantage (1). >
1. Ktpporiâall.Cuiill6SteetimtsnoliàoatlTa (!• U. BtftM,p. IHO «tt.
La loi du 14 février 1882, due à l'initiative de H. Batr bie, permet aux enfants mineurs, même nés à l'étranger avant la naturalisation des parents, de contracter le même engagement, avec le consentement spécial et exprès du père, à défaut du père, de la mère, et enfin du conseil de famille (1).
S IV
De la femme étrangère qui épauêê un Français.
c L'étrangère qui aura épousé un Français, dit l'article 12, suivra la condition de son mari. » Le mariage avec un Français est donc, pour les femmes étrangères, une cause d'acquisition de la nationalité française. C'est là une mesure d'ordre public dictée par cette considération, que la femme, devant cohabiter avec son mari, partager avec lui la bonne comme la mauvaise fortune, le considérer comme le chef de l'union conjugale, doit, dès lors, partager aussi sa nationalité, c Ce principe est, comme le dit Boulay, fondé sur la nature même du mariage qui, de deux êtres, n'en fait qu'un, en donnant la prééminence
Journal of/leiel du 4 janvier i
d'un mariage valable (i). Ces auteurs semblent oubli les articles 201 et 202, qui disent que le mariage prodi tous ses effets quand il a été contracté de bonne foi. ( si l'on suppose que la femme remplisse cette conditio pourquoi lui refuser le bénéfice de ces articles (2) ?
Si le contrat de mariage portait que la femme ente rester étrangère, je crois qu'il faudrait suivre la loi ce contrat. La nationalité ne s'impose pas. D'ailleurs, quoi bon obliger cette femme à faire à la France 1' front de la quitter ensuite par nue naturalisation étrE gère (3)?
M. Démangeât soutient, au contraire, que l'article est d'ordre public, et s'impose malgré tout.
L'étrangère ainsi naturalisée reste Française mèi après la mort de ssn mari. Un fait volontaire ou u disposition légale peuvent seuls la dépouiller de ce qualité.
Une question nous reste à étudier. La femme frança qui a perdu celte qualité, soit par un mariage avec étranger, soit par un établissement fait à l'étranger sî esprit de retour, recouvre-t-elle la qualité perdue épousant un Français?
M. Bcudant (Thùse, n" 72), pense qu'on doit lui ap[ quor les articles 18 et 19, comme à tout ci-devant Fn
Aubry elRau, 1. 1, | 73, p. 26* et noie
2. Demolombe, t. I, no 183, p. 327. Cass. crim. 18 févri'erlSIO [Sii JQ, 1, 3*3).
3. En es aeos, Uourlon, Répet. tur le C. civii, p. 102, note 1.
< fils de famille ne pourront user de c sentement de leur pèje, mère, aïei
< taut qu'ils seront majeurs et mattn Cet article s'applique à tous les de
gionnaires m tn/!nt^um, et auxdesce çaise même mariée à un étranger (1)
il n'est pas douteux que les perso fussent éligibles aux Chambres en ui< recouvraient leur qualité de Français on pour Benjamin Constant, Roman en 1828 (2).
MM. Aubry et Rau (| 70, t. I, p. 2 Demolombe (t. I, p. 200, n. i67 bis) loi de 1790 continue d'exister. M. Der 73 n* 20 bis) est d'une opinion c l'article 7 de la loi de ventâse an XII ; rjeures au Gode civil, nous croyons par son caractère politique, n'apparti rie des lois abrogées, et qu'elle pour voquée, bien qu'il y ait peut-être un accorder si facilement la qualité de I nés à l'étranger, et dont les parents depuis plus de cent ans. Mais la rais( abroger les lois. Rappelons, d'aillé les paroles da rapporteur de la loi,
Aix, 15 mars 1886 (Sir
Z. Moniteur des 28 laaia, 17, 22,24 mai 1
la loi et de la protection que leur offre la doctrine, i viennent sur le sol français et se trouvent, par là n réintégrés dans la qualité de Français comme s'ils ra\ toujours eue, et que, de plus, ils puissent même partie d'une assemblée législative française, croit-oi leur patriotisme sera toujours à la hauteur de leur ! tion, et que le souvenir du pays qui fut longtemps patrie ne nuira pas quelquefois à l'amour qu'ils pori la France? Aussi, les raisons politiques et libérales nous ont conduit à adopter le système le plus équit ont- elles pu nous faire réfléchir malgré les graves m qui militent dans le sens de l'opinion que nous cou tons.
DB LA NATURiOJSATION SÉSULTANT DE l' ANNEXION d'i TERRITOIRE ÉTRANOER
Le Code n'a point traité ce sajet, qui rentre ent ment dans le droit international. Il nous faut donc reporter aux lois spéciales, aux traités politiques et conventions diplomatiques, pour établir des règles cisessur ce sujet.
C'est généralement à la suite de guerres que l'anne a lieu ; c'est souvent aussi à la suite d'arrangement! plomatiques qu'un Etat s'agrandit aux dépens autre.
sayé dt fai r les habitî en 1860, réunion ât imitateurB »]uéreur c
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cienaes provinces ont, en Allemagne, une situation ] ticulière. Dans les paya fédéraux, comme l'AIIemagn» Suisse, les Elais-Unia, il y a, en quelque sorte, deux digénals. C'est ainsi que, en Allemagne, on est AUeme d'abord, puis, on est Prussien, Saxon, Badoi». En Sui on est Genevois, Bernois, en môme temps qu'on est s 8uisse.Be mêmes, nos frères d'hier sont Âlsciens-Lorra en même temps qu'ils sont Allemands.
Il ne suffit pas dédire que l'acquisition d'un territ entraine la perte de nationalité pour les habitants d( territoire: il faut aussi savoir quelles sont les person dont la nationalité va se trouver changée. La quesi est fort délicate, et ne sera peut-être jamais résolue c nitivement.
En théorie, il faut distinguer nettement deux cas : Premier cas. — Le territoire annexé constituait nationalité spéciale. Cela peut se présenter quand Etat tout entier est incorporé à un autre, comme Hanovre à la Prusse, en 1866, ou les Etats italiens i Sardaigne, en ]861. Dans ce cas, l'annexion produit effet sur tous les naturels du pays annexé. Peu imp( le lieu de leurnaissance. Ce qu'il faut uniquementcoi dérer, c'est le lien de nationalité. Dès l'instant où ce : les rattache au pays annexé, ils deviennent, par ce même, ressortissants du pays annexant. Toutefois il f équitable de ne pas leur imposer cette nationalité, ei leur permettre d'émigrer dans un certain délai.
e cas. — Le territoire annexé faisait partie
L'article 2 du second traité permet aux Genevois d'émigrer pendant le délai d'un an (1).
Le traité de Campo-Formio, du 17 octobre 1797, article 3> consacrait la réunion de la Belgique à la France, déjà prononcée par un décret de la Convention, du 1^'oct. 1795. Il portait, art. 9, in fine: « Les habitants des pays concédés qui voudront, à l'avenir, cesser d'habiter les dits pays, seront tenus d'en faire la déclaration trois mois après la publication du traité de paix définitif : ils auront le terme de trois ans pour vendre leurs biens meubles et immeubles, et en disposer à leur volonté. » Cet acte étant muet sur la nationalité, tous les naturels belges sont devenus Français, conformément à notre pre* mier cas. En effet, bien que ne formant pas un Etat indépendant, la Belgique avait une certaine autonomie : la nationalité belge se distinguait de la nationalité autri* chienne, qui était celle de l'Etat souverain. La faculté d'émigration était accordée pour trois mois aux naturels belges.
En 1814 et en 1815, lorsque la Belgique fut détachée de la France, on eût dû appliquer aux habitants notre second principe, c'est-à-dire celui qui s'attache au domicile, pour connaître la situation des habitants de ce pays.
!.« Les Genevois qui voudront transporter leur domicile en Suisse ou ailleurs auront, pendant un an, à partir de la ratification des présentes, la faculté de sortir avec leur« effets mobiliers dûment constatés ; ils auront trois ans pour opérer la vente et la liquidation de leurs biens et créances et pour en exporter le prix. »
qae les étrangers établis en Belgique avant le i*' janvier 1814, et qui ont continué d'y habiter, seront considérés comme belges de naissance, pourvu qu'ils déclarent, dans les six mois, que leur intention est de jouir de ce bénéfice (1).
Annexion de la Savoie et du comté de Nice.
A une époque plus rapprochée de la nôtre, nous trouvons le traité de Turin, du 24 mars 1860, qui réunit la Savoie et le comté de Nice à la France.
L'article 6 du traité porté : « Les sujets sardes origic naires de la Savoie et de Nice OU domiciliés dans une « de ces provinces, jouiront, pendant un an, moyennant t déclaration préalable, du droit de transporter leur do- « micile en Italie et de s'y fixer, auquel cas la qualité de € citoyens sardes leur sera maintenue (2). »
Cet article distingue donc deux catégories de per-
i. M. Laurent, 1. 1, n» 357.
2. Le traité de Francfort, qui détacha T Alsace et la Lorraine de la France, le lO mai 1871, part d*un point de vue diamétralement opposé. Voici comment s exprime Tarticie 2 de ce traité : « Les sujets français, c( originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement sur ces ter- « ritoires, qui entendront conserver la nationalité française, jouiront, « jusqu'au i«r janvier 1872, et moyennant une déclaration préalable « faite à Tautorité compétente, de la faculté de transporter leur domi- « cile en France et de s*y fixer, sans que ce droit puisse être altéré par <c les lois sur le service militaire, auquel cas la qualité de citoyen frange çais leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeu- « blés situés sur le territoire réuni à TAUemagne. » Malgré les termes si clairs et si précis de cet article, il est aujourd*hui certain, au moins pour l'Allemagne, que le domicile et même l'origine en Alsace-Lorraine pnt suffi pour transférer la nationalité allemande.
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principauté de Monaco à la France» en même temps que Roquebrune» il déclara vouloir rester sujet de Monaco. Mais il continua à résider à Marseille. La Cour d'Âix a décidé qu'il n'était pas devenu Français» parce qu'il n'était pas sur le territoire annexé au moment de l'annexion (1).
Incapables.
Reste à résoudre une question extrêmement grave : c'est celle de savoir s'il y aura» pour la femme et les enfants» un droit d'option distinct de celui du mari ou du père.
En général» les traités tranchent la difficulté. Mais» dans leur silence» que doit-on décider ?
La réponse à cette question dépend de celle de savoir quels sont les rapports de la femme avec son mari» du père avec ses enfants mineurs» au point de vue de la nationalité. Les législations varient à ce sujet. En Allemagne la volonté du chef de famille prime celle de la femme et des enfants. En France» nous savons que l'idée dominante est absolument contraire. L article 2 de loi de 1851 est assez clair : c L'art. 9 du Gode civil est « applicable aux enfants de parents naturalisés» s'ils c étaient mineurs lors de la naturalisation. » Si donc» chez nous» la naturalisation est individuelle» le change-
Àix, 19 février 1873 (Sir
rien ea ce qui cooceroe les mineurs, il eût été cependi bien facile de régler ces rapports, étant donné l'ami qui unissait alors ta France el l'Italie. Le soin de tranci ces questions a été confié à la Jurisprudence, qui i peut-être pas toujours résolu les difficultés d'une n niëre satisfaisante.
Un individu était né en Savoie, au mois de mai 18^ En janvier 1861, il avait réclamé la nationalité sarde, aussitôt après, il avait pris du service dans l'arn d Italie. A sa majorité, il renouvela, à Turin, sa décla: tion primitive. Son pèi'e, qui l'avait assisté alors qi était incapable, avait opté pour la France. Le jeu homme fut inscrit en France sur la liste du recrutemei De là, procès intenté au préfet de la Savoie, et Jugem< favorable du tribunal de Saint-Jean-de-Maurienne, du juillet 1862. Ce Jugement, frappé d'appel, est infirmé^ un arrêt de la Gourde Chambéry, du 23 décembre 18t qui, le même Jour, rendit deux autres arrêts dans même sens (1).
Cette jurisprudence est des plus regrettables. D'aboi elle n'est pas eu harmonie avec notre législation, q consacre le droit d'option, au point qu'elle en fait base de tout traité (2). De plus, elle impose à l'enfa la volonté de son père, alors que leurs intérêts se peut-ùtre tout différents, quand même- ce ne seraient q des intérêts d'aifection. Au contraire, la Cour de casî
1. Dalloz, 6:), 2, 98 et 99. Ai\-, 16 mai 186S (Dev. 63, 2, &69).
Coiup. Funck-Brealano et Albert Sorel, Appendice, p. 5Û
détruire une convention internationale leurs, il n'est pas admissible que la Frai minué la portée du traité contre son pro|
Deuxième explication. — Le traité ne vii ginaires. C'est par erreur qu'il mentionn Le décret vient en aide à ces derniers er la naturalisation avec une très grande fa(
Ce système est trop contraire aux textes pour pouvoir être admis.
Troisième explication. — Le décret du sujets sardes non originaires, qui ont fii dans l'intervalle de la promulgation du t nexion. La faveur qu'on leur accorde s' fait qu'ils ont pu acquérir des biens sui ou qu'ils y ont peut-être des intérêts d( très (2).
Nous devons repousser cette interpn cède au chef de l'Etat le droit d'accordé tion par simple décret, ce qui est abs( étant donné que les formalités ordinair accomplies.
Qitatrime explication. — M. Alauzet (1 Français, I" édition. Appendice, nM34) que le décret a été rendu pour faciliter I des annexés impatients de se voir dai
i. Tr. civ. d" Annecy, 9 juillet 1874 (S. 1875, 2, 22 2, Tr. civ. de Nice, 26 mai 1879 ( Goïe((e des Ti 1879); Rouquier, Âev. prat., 1862, p. 285.
deux Etats, et que, d'ailleurs, il n'est pas vraisemblable que la France ait voulu amoindrir les effets du traité à son préjudice.
Deuxième explication. — Le décret a voulu permettre aux enfants mineurs lors de la cession qui auraient opté pour la nationalité italienne, ou pour qui leurs parents auraient opté — suivant l'opinion qu'on adopte — , de revenir sur cette décision sans remplir les formalités de la naturalisation ordinaire (1).
Mais alors^ comment expliquer que le décret n'ait point parlé des mineurs simplement domia7ié^ en Savoie? Et, d'ailleurs, cette explication qui est la meilleure, mérite une critique : c'est que le décret deviendrait, dès lors, peu constitutionnel et peu légal, attendu qu'il se* rait un moyen d'acquérir la nationalité française en vertu d'un acte du pouvoir exécutif.
Troisième explication. — Le décret ne vise que les enfants nés en Savoie ou à Nice de parents non originaires de ces pays. Aux termes d'un accord intervenu, en 1874, entre le ministre des affaires étrangères de France et le chargé d'affaires italien à Paris, « il est convenu que les fils nés en Savoie et à Nice de pères originaires des promnces italiennes, et qui, à l'époque de l'annexion de la Savoie et de Nice à la France, étaient encore mineurs, seront considérés, à défaut d'une option explicite, comme
1. Cass., Turin, il juin Wi (Rev.de dn inlenuU.^i. VI, p. 264 et s).
nears. La solution est donc l'antipode de celle qae non seulement les principes réclament, mais que la pratique a consacrée en France, sauf les arrêts de Ghambéry mentionnés plus haut. Il est vrai que la Savoie était encore si peu française! Vérité en deçà... des Vosges, erreur au-delà.
Les sujets Alsaciens-Lorrains qui n'ont pas opté pendant les délais sont devenus Allemands. Comment pourront-ils recouvrer la qualité de Français ?
Devront-ils accomplir toutes les formalités prescrites aux étrangers ? On a soutenu que non, et on a dit qu'il fallait leur appliquer l'article 18 da Code civil ; il leur suffirait alors de se fixer en France, en obtenant l'autorisation d'y résider. Il n'y a pas là, a-t-on dît, contradiction avec le traité, puisque l'Allemagne sera maîtresse de ne pas reconnaître la qualité de Français aux individus qui auront ainsi quitté leurnouveaupays.
Ce point de vue, après bien des hésitations, a fini par être adopté par l'administration; seulement elle ne s'applique qu'aux sujets Alsaciens-Lorrains qui sont nés avant le 1*' janvier 1851.
Nous croyons, cependant, cette opinion inexacte, car quiconque a perdu la qualité de Français et eït, par conséquent, devenu étranger, doit accomplir toutes les formalités exigées des étrangers pour devenir Français. Les cas visés par l'article 18 du Code civil sont absolument en dehors de l'hypothèse que nous étudions. Le correctif du système contraire ne fait que compliquer là situa-
Tatti.
Le 29 juin 1880, le Journal officiel publiait une décision en vertu de laquelle le roi Pomaré Va Tu cédait à la France Ftle de Taiti, dont il abdiquait la souveraineté, en même temps que les dépendances de la couronne. Le protectorat que la France exerçait sur ces îles océaniques de temps immémorial est donc remplacé par la souveraineté directe de la République française. On évalue à i 4,000 âmes le chiffre des indigènes sur lesquels la France exerce sa domination. Leur centre est à Papeete. Ils sont Français sans être citoyens.
Indiens.
Les indigènes indiens de nos colonies sont Français, mais non citoyens. Ils restent soumis à leurs lois religieuses (décret du 21 septembre 1881). Ce décret leur permet de demander à être régis par la loi française (1).
De l'Algérie.
Lorsque le pays annexé se trouve au delà des mers, que les races, par conséquent, sont différentes de la nôret, et que l'élément religieux absorbe tellement tout le
Journal officiel du 30 sept. i
Le Gouvernement de la Défense nationale a modifié cet état de choses. Un décret rendu sur Tinitiative de Crémieux, le 24 octobre 1870, a fait des Israélites algériens des citoyens français. (1).
1. Voir, sur ce point, un intéressant article de M. Charles Roussel, proviseur du lycée de Mines, Revue des deux Mondes^ 15 août 1875, et l'étude sur la naturalisation en Algérie de mon savant compatriote M. Edgar Rouard de Cars, professeur à la faculté de droit de Montpellier.
Disparition, ^ar suite, de l'art. 2 de la 1< de la loi du 12 février 188S (1).
Avant d'entrer dans les détails de la propi il convient de donner un aperçu rapide d€ qui séparent la législation actuelle sur la n celle qui est en discussion au Parlement(2).
sont les idées émises, à ce sujet, par M. BatI de la discussion :
f La législation qui régit l'acquisition et la qualité de Français est imparfaite à plu:
de vue.... D'abord, cette législation se a grand nombre de lois éparses l'une de l'au été rédigées sous des régimes différents, d sont restrictives et dont les autres sont, au c vorables et extensives du droit de conférer Français... Les magistrats chargés d'appliq les interprètes chargés de l'expliquer demai fât fait, sur ce point, une sorte de codification (Première imperfection).
« Une autre imperfection... tient au fon dispositions... On a souvent dit que le Cod été une œuvre de transition entre les Iraditi et les aspirations de la société moderne, ei
1. Rapport de H. Camille Sée, page 189. — Comp. > Sénat, du 13 novembre 1886, Journal officiel, p. H82 t
2. La proposition portait d'abord pour litre : « Propo iative à la naluratiiation. » Une reciificatioa ëmaDëe d du Sénat lui a fait donner son véritable nom : • Propoi la nationalité. •
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c Nous avons pensé, dit le rapporteur de la propo tion, qu'il était nécessaire d'étendre les effets de la n turalisalion, soit aux enfants mineurs, soit à la iemr de celui qui est naturalisé, afin d'assurer, dans la mesu du possible, l'unité de législation dans la Camille. »
Après avoir sollicité du gouvernement un règleme d'administration publique sur la procédure à suivre po acquérir la qualité de Français, M. Batbïe propose de i tablir la grande naturalisation qui a étéabrogée, ainsiq nous l'avons dit plas h^ut, sans que le législateur i même manifesté sa volonté de la voir disparaître, t C'< par omission^ par pré^énïton, dit-il, que la Constitution 1852 n'en a point parlé. » (Voyez suprà ce qui concer cette Constitution).
c Si cette loi est votée, dit en terminant M. Batbie, t ra-t-il plus facile ou plus difficile d'acquérir la natlor lité française? Nous n'avons pas eu l'intention derestrei dre le droit pour le Gouvernement de conférer la quai de Français à ceux qui la demandent et qui en seronti gnes. Nous avons même, à certains égards, facilité pouvoir. Nous avons éloigné les difficultés qui s'op{ saieni à la naturalisation d'après ta législation en gueur.
c Ainsi, la législation en vigueur exige pour la natui lisatton :
( l' Qu'on ait obtenu l'autorisation par décret d'étab son domicile en France ;
< 2* Qu'on y ait résidé pendant trois ans ;
des sujets qui ne seraient pas dignes de porter le nom de Français. »
Tel est, magistralement fait, le résumé de la proposition de loi que nous allons maintenant parcourir. Malgré son étendue et son importance» elle a pu, dans un Sénat aussi éminent que le nôtre, composé de législateurs sérieux et attentifs, de magistrats et de jurisconsultes connus, de praticiens rompus aux affaires, d'hommes déjà arrivés à la célébrité, et quelques-uns même à l'immortalité, elle a pu, dis-je, être discutée et votée, en première lecture, en deux séances, et cela sans qu'un amendement de principe soit venu troubler l'unité de conception de cette œuvre si remarquable. La seconde lecture, un peu plus développée, n'a fait que confirmer l'œuvre de la première. Aussi, de même, et à bien plus forte raison, allons-nous exposer simplement la proposition de loi, et, si nous nous permettons des commentaires, ce sera uniquement pour approuver les idées rendues pratiques des maîtres de la science du droit.
Voici, d'ailleurs, la division et les articles de la proposition :
Acquisition de la qualité de Français.
(Articles 1 à H).
A. Naturalisation de droit (art. 1, 2, 3, 4).
B. Naturalisation der faveur (art. 5, 6).
« Article premier {Code civil^ art. 10). — Est Français a tout individu né cCun Français en France ou à Vétran- € ger. »
Cet article consacre un principe fondamental du droit moderne» et répare un oubli des rédacteurs du Code qui ont laissé subsister la rédaction de l'article 10, malgré la forme nouvelle donnée à Tarticle 9 par le Conseil d'Etat.
Art. S. — « Est Français tout individu né en France de « parents inconnus.
c Lorsque sa filiation est établie pendant sa minorité^ « par reconnaissance ou par jugement j il suit^ pour ïave* « nir^ la nationalité du père^ ou celle de la mère^ si la fi- « liation n'est établie que vis-à-vis d'elle. »
La première disposition va de soi. Quelle autre nationalité donnerait-on à cet enfant ?
La reconnaissance n'aura d'effet que pour l'avenir. Elle ne pourra intervenir que durant la minorité. C'est notre second paragraphe.
Art. S {Loi de 1851 et de 1874;. — « Est Français tout « individu né en France d\tn étranger qui lui-même y est « né. »
«< Il petUf néanmoins, à partir de ïâge de dix-huit ans
« jusquà Vâge de vingt-deux ans accomplis, décliner pour
« V avenir la qualité de Français^ par une déclaration fai-
« te, soit devant Vauiorité municipale du lieu de ta rési-
« dence, soit devant les agents diplomatiques et consulaires
« de la France à r étranger, en fournissant la preuve quil
<c appartient à la nationalité paternelle.
- IW- EnfiD la déclaratioD sera souniise au minUb'e qui poura, s'il y a lieu, demander l'avis dn parquet du lieu de naissance ou du dernier domicile de l'étranger. On évitera ainsi les dangers résultant de l'incurie trop fréquente de maires insouciants ou ignorants.
Art. 4. {Code civil, art. 12, et loi de 1882). — « Devient « Française la femme étrangère qui épouse un Français.
(1 Devient Française la femme cCun étranger qui se fait « naturaiiser Français .
« Devietuient Français les enfants mineurs de vingt etun « ansiïun père ou d'une mère survivante, quise fait natu- « raliser Français. »
Gomme on le voit, c'est la condamnation de tout un passé; c'est aussi la condamnation des principes soutenus par nous dans la discussion des traités de Turin e1 de Francfort. La. naturalisation n'est plus individuelle La volonté du père et du mari exercera son effet sans res triction sur les enfants et sur la femme.
La proposition de loi est allée bien loin, sous prétest) de maintenir l'unité de la famille t
Art. 5 [Code civil, art. 9 et 10, loi de 1849). — i Peuven « être naturalisés Français, à partir de dix-huit ans Jus- « qu'à rage de vingt-deux ans accomplis, enprouvant qu'il. « ont eu en Frarice une résidence habituelle de trois art. « pendant les cinq années qui ont précédé leur demandée* H naturalisation : i° l'individu né en France ou à l'étran « ger ; 2" Pindividu né en France ou à [étranger d!m %. Fi-ançaù gtà a perdu cette qualité. Dans les deux cm,
lors, bénéficier de noire iisposition, des gens pour qi l'article 9 est toujours resté lettre morte ; je veux parlï des étrangers obligés de quitter la France, leur paj natal, pour aller accomplir leur service militaire dac leur pays d'origine. Et en6n, l'enfant en question ne £ verra plus refuser l'entrée d'une école du Gouvernemer sous prétexte qu'il n'est pas Français. 11 le sera, s'il I veut et s'il le mérite.
L'enfant du ci-devant Français sera enfin régi par noti article.
L'admission à domicile n'existe plus. Comment, e effet, l'enfant qui veut entrer dans une école du Gouvei nement accomplirait-il cette condition? La résidence d trois ans pendant les cinq années qui précèdent la natu ralisation a été jugée suffisante.
Art. 6 (Lois de i87i et 1882). — « Les individus qui voi « dront user, pendant leur minorité, du bénéfice des arU « clés Set 5 de la présente loi, ne pourront le faire qu'a ■ vec le concours de ceux dont le consentement est regui « pour la validité de leurs actes. >
C'est l'application du droit commun sur le statut per sonnel.
Art. 7 (Loi de 1867). — «En dehors des cas prévus pai « les articles précédents, tout étranger qui veut être na < turalisé Français doit remplir les deux conditions sui * vantes :
« 1* Avoir obtenu, à partir de vingt et un ans accomplis
— 199 " « nouvelle demande (^admission à domicile aoant un dé « de dix années. •
Od a voulu faire cesser nu abus de la pratique. Lo qu'une demande en naturalisation est rejetée, l'étran^ recommence la procédure peu après le rejet. Dorénavî Il ne pourra le faire qu'après deux ans à compter rejet.
Art. 9 {Loi de 1867). — uLe délai de trois années de t « cile fixé par l'article 7 peut être réduit à une année « faveur des étrangers qui ont rendu à la France de$ s« « vices importants, qui y ont apporté des talents distingu « qui ont introduit en France, soit une industrie, soit i « inventions utiles, gui y ont formé de grands êtablisi « ments ou créé de grandes exploitations agricoles. »
C'est la naturalisation exceptionnelle de la loi
Art 10 iCode civil, art. 13). — « L'étranger admis, p (1 autorisation du Président de la République, à établir s « domicile en France, y jouit de tous les droits civils.
• L'autorisation obtenue par le mari profite à la femn « t autorisation obtenue par le père ou la mère survivant V profite aux enfants mineurs. »
La première partie de l'article, qui reproduit 1 termes de l'article 13du Code, est cependantconçue da un esprit tout différent. Comme nous l'avons dit en exf sant l'article 7, l'admission à domicile n'est plus q l'acte préliminaire de la naturalisation. L'article 13 i Code doit donc disparaître.
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Art. 12 {Code civil, art. 17, 19 et 21. — l 1809 et de \%iQ. — Décret et lois de 1848, 1851 e " Perdent la qualité de Français :
li \* Le Français naturalisé à Vétranger ; to\ « est encore soumis aux obligations du service « f autorisation du Gouvernement sera nècessai: « validité de la naturalisation;
« 2" La Française gui épouse un étranger ;
€ Z' Le Français qui a décliné la qualité di « conformément à l'article 3 de la présente loi ;
€ k* Le Français qui ayant accepté, sans autoi « Président de la République, des fonctions pub « férées par un gouvernement étranger, les ce « nonobstant ï injonction du gouvernement frart « résigner dans un délai déterminé ;
« 5" Le Français qui, sans autorisation du Pi <i la Républiqtte, prend dit service militaire à l
Il 6* Le Français condamné à raiso7i de l'w « prévus par les articles 75-85 du Code pénal ;
« 7* Le Français possesseur d'esclaves à qu> « que ce soit ou intéressé directement ou indiri « un commerce ou un trafic de ce genre. *
La première innovation de cette dispositio condition d'autorisation du Gouvernement fra le Français qui veut devenir étranger, s'il est e mis au service militaire. Cette même disp retrouve dans les législations allemande et ho
La deuxième innovation résulte du 4*. Elle sévérité du S" de l'article 17 du Gode civil.
SOB
Get article n'a pas besoin de développement; cre des dispositions antérieures et s'appuie sur cipes connus.
Art. 15 {Code civil, art. 19). — « La Prariçi Il épousé un étranger et dont le mariage est dissi Il vre la qualité de Française aux conditions inc i< premier paragraphe de t article précédent.
« Dans le cas où le mariage est dissous par U n réintégration em.porte la naturalisation de s. « mineurs. »
Art. 16. — H Toute admission à domicile obte « rieurement à la présente loi sera périmée s « délai de cinq années, à compter de la promulg " n'a pas été suivie d'une demande en naturali « si la demande en naturalisation a été rejetêe.
C'est là l'eipression formelle du nouveau pri nous avons déjà fait connajtre, et qui supprira sion à domicile de l'article 13 du Gode. Répétoi une fois, que cette formalité ne précède plus c mande en naturalisation.
Art. 17. — < Les individus, nés en France d't « qui auront l'âge de dix-huit ans au jour de l « galion de la présente loi, pourront invoquer i Il de Varticle 5 sans condition de résidence. »
Cette disposition vise les étrangers qui, une promulguée, ne pourront plus invoquer l'ar n'existera plus, pas plus que l'article 5, faute d .es conditions de résidence.
OBSERVATION
La proposition de loi que nous venons d'analyser sommairement n'est pas, au moins pour la forme, celle qu'a adoptée le Sénat. Les articles portent des numéros différents. La forme ci-dessus a été donnée à notre proposition par le Conseil d'Etat. Nous avons cru devoir la conserver, car elle nous a paru plus en conformité avec les textes antérieurs, et qu'elle a facilité notre étude. De plus, et surtout, les développements y sont plus considérables que dans le texte du Sénat. Cela, d'ailleurs, n'a aucune importance, puisque ce texte subira une nouvelle étude à la Chambre des députés avant d'avoir acquis force de loi. Voici, néanmoins, les modifications de texte que le Sénat a cru devoir apporter à la proposition du Conseil d'Etat, et les observations auxquelles cette discussion a donné lieu en séance publique.
L'article V' a été adopté sans difficulté. Il ne fait que consacrer les principes les plus élémentaires du droit.
Le premier paragraphe de l'article 2 a soulevé les invectives de M. de Gavardie, qui voulait qu'on reculât devant cette admission sans ambages de l'enfant né de parents inconnus à la qualité de Français. La Commission
ne faut pas, en outre, que le Gouvernement se lie mains, et que, s'il introduit en France un homme qa: mérite, il soit, dans l'impossibilité, de par la loi. s'opposer à ce que pareille faveur soit accordée à un i faut indigne.
L'article 5, qui, dans le projet du Sénat, porte le i méro 9, afin de pouvoir, dans le Gode civil, être subi tué à l'article 9 de ce code, a été longuement et sava . ment étudié par le commissaire du Gouvernement, H. I mille Sée.
Les observations qu'il a faites ont été examinées ] nous sous l'article 5. Toutefois, la nouvelle rédaction n xige plus le point de départ de dix-huit ans, pas pli d'ailleurs, que la résidence de trois ans pendantles ci ans qui ont précédé la demande de naturalisation. Voi d'ailleurs, cette nouvelle rédaction :
V Tout individu né en France deparents étrangers pot ra, ftisguà 22 ans accomplis, obtenir la naturalisation si condition de stage, mais en faisant sa soumission, dam cas où il résiderait à l'étranger, de fixer son domicile france, en l'y fixant réellement dans Pannée à compter l'acttt de soumission.
V Le bénélce de cette disposition pourra être accordt [étranger {né en France) (1) quel que soit son âge, s'i servi dans les armées de terre «f de mer, et à celui qui a
l. Ces trois nob ont été «joules but l'observation de M. Lenoél.
doctrine^ que le jurisconsulte a été appelé à invoquer et aussi à expliquer si souvent, cet article que tant de lois et de décrets sur la naturalisation ont laissé intact^ et que même une disposition législative (la loi de 1851) a complété. L'article 9, comme beaucoup d'autres, a fait son temps. Il ne prévoit pas toutes les hypothèses possibles, et surtout il laisse en dehors du bénéfice qu'il confère des classes d'individus aussi dignes d'intérêt que les autres^ notamment les jeunes gens qui se destinent aux écoles du gouvernement. La loi de 1882 était incom-* plète sur ce point: la loi nouvelle est plus radicale : les écoles du gouvernement né seront plus fermées qu'aux étrangers. Or, tes enfants nés en France d'étrangers pourront se faire naturaliser Français à tout âge, jusqu'à vingt-deux ans.
Une seconde innovation est celle qui repousse l'idée de rétroactivité au cas où ^individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né réclame la qualité d'étranger. Ce sera, dit-on/ un Français malgré lui ? Cela est vrai ; mais, au moins, il n'y a pas là les inconvénients qui résultent, en pratique, de la rétroactivité admise jusqu'à ce jour.
La loi nouvelle innove encore en ce sens qu'elle impose la nationalité du mari à la femme, celle du père à Tenfant. Nous avons cru devoir faire nos réserves sur ce point. Peut-être sommes-nous sous l'influence de la discussion que nous venons de soutenir avec la théorie allemande au sujet de la naturalisation conférée au chef de
POSITIONS
DROIT ROMAIN Positions prises dans la thèse.
I. — La gens était la réunion de plusieurs familles descendant d*un auteur commun.
II. — Les populi fundi étaient considérés comme faisant partie intégrante du sol romain, et avaient, dès lors, la même condition que ceux qui Thabitaient.
III. — Les pérégrins déditices purent recevoir un fidéicommis,
IV. — La constitution de Garacalla n'eut pas pour effet de lier les successeurs de ce prince.
Positions prises en dehors de la thèse.
V. ^> Même sous Justinien, on ne pouvait pas constituer de droits réels par pactes et stipulations.
VI. — Dans Faction négatoire, c'est au demandeur qu'il appartient de prouver la non existence de la servitude.
VII. -^ Les Latins coloniaires ont toujours eu le eommerdum avec les Romains.
Vm. — Le ntmttti5 ne doit, à aucune époque du droit romain, être confondu avec le procurator.
Droit dM gsni .
I. — Les sujets frangùs simplement domiciliés en Alsac raine ne sont pas atteints dans leur nationalité par le tn Prancfort.
H. — Pendant le délai d'option accordé par ce traité, les alsaciens-lorrùns sont Allemands.
m. — Le droit d'option est essentiellement personnel, en traité d'annexion.
Droit constitntlonneL
I. — I<e Sénat peut rétablir un crédit repoussé par la Chi des députés.
n. — Le pouvoir constituant est distinct de la souveraim peuple.
Droit maritime.
L — Le propriétaire d'un navire ne peut pas s'affranchi une clause formelle, des conséquences des fautes commises capitaine.
II. — Le contrat d'engagement des gens de l'équipage conditions qui l'accompagnent peuvent être prouvés par tén
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